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Brochure n° 3155  |  Convention collective nationale

IDCC : 1411  | AMEUBLEMENT  
(Fabrication)

Brochure n° 3113  |  Convention collective nationale

IDCC : 2089  |  INDUSTRIE DES PANNEAUX À BASE DE BOIS

Accord du 28 mai 2021  
relatif à la fusion des champs d’application

NOR : ASET2150745M

IDCC : 1411, 2089

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UNAMA ;
UIPP ;
Ameublement Français,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;
FIBOPA CFE-CGC ;
FNSCBA CGT ;
FG FO Construction ;
FNCB-CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Depuis la réforme issue de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisa-
tion du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, s’est engagé un mouve-
ment de restructuration des branches professionnelles par le législateur.

Dans ce dispositif, le ministère du travail privilégie le rapprochement volontaire entre branches 
professionnelles dont les partenaires sociaux seraient à l’initiative.

Les partenaires sociaux des branches de la fabrication de l’ameublement et ceux de la branche 
de l’industrie des panneaux à base de bois se sont rencontrés dans ce contexte afin d’échanger 
sur un rapprochement de leur branche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Au cours de ces échanges, il est fait le constat non seulement que les métiers de leurs 
branches respectives, réunies à ce jour au sein de la même section paritaire professionnelle de 
l’OPCO2i, sont très proches, mais également que, faisant toutes les deux parties de la 2de trans-
formation du bois, leurs conditions d’emploi sont similaires.

Ainsi, il est apparu aux signataires du présent accord, l’intérêt commun de fusionner leurs 
champs conventionnels dans les conditions suivantes.

Article 1er  |  Objet de l’accord et champs d’application
Le  présent accord constitue un accord dit «  de champ  » conclu en application de l’ar-

ticle L. 2261-33 du code du travail.

Il a pour objet de fusionner en un seul champ conventionnel le champ des conventions collec-
tives suivantes :

– IDCC 1411 : convention collective nationale de la fabrication de l’ameublement du 14 jan-
vier 1986 ;

– IDCC 2089 : convention collective nationale de l’industrie des panneaux à base de bois du 
29 juin 1999.

Article 2  |  Méthode de rapprochement
Les clauses générales des conventions collectives visées à l’article 1er ont vocation à être uni-

fiées entre elles, lorsqu’elles le peuvent, dans un délai maximum de 5 ans.

Les signataires du présent accord conviennent que des accords ou avenants conventionnels 
catégoriels ou spécifiques pourront être conclus en raison des spécificités de chaque secteur.

Au cours du délai prévu au 1er paragraphe du présent article, et dans l’attente de la négociation 
de dispositions communes et de la négociation de dispositions catégorielles ou sectorielles, les 
dispositions des conventions collectives existantes à la conclusion du présent accord restent en 
vigueur et continuent de produire effet dans leur champ d’application respectif.

Article 3  |  Désignation de la branche d’accueil
À l’issue d’un délai de 5 ans, si toutes les dispositions communes n’ont pas été unifiées, les 

signataires du présent accord décident que la convention collective de la fabrication de l’ameu-
blement (IDCC 1411) sera la convention collective de rattachement.

Article 4  |  Modalités de négociation après la fusion des champs conventionnels
Les partenaires sociaux conviennent que les négociations prévues à l’article  2 du présent 

accord se dérouleront au sein d’une commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation commune à la branche de la fabrication de l’ameublement et de la branche de l’indus-
trie des panneaux à base de bois.

Le secrétariat de cette CPPNI commune sera assuré par l’Ameublement Français.

Article 5  |  Durée et formalités relative à l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il s’applique à compter de la date de sa signature.

Il pourra faire l’objet d’une procédure d’adhésion, de révision ou de dénonciation conformé-
ment aux dispositions législatives en vigueur.

Le présent accord sera déposé conformément à la loi et son extension sera demandée par la 
partie patronale au nom des signataires.
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Dans le cadre de cette demande d’extension et conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que l’objet du 
présent accord ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 28 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 3210  | BANQUE POPULAIRE  
(15 juin 2015)

Avenant n° 2 du 13 février 2020  
relatif à la modification de l’article 40 de la convention collective

NOR : ASET2150706M
IDCC : 3210

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
BPCE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;
CFDT ;
CFTC .
UNSA ;
SNB CFE-CGC,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire sur les salaires pour l’année 2020, a été 
signé un accord de branche à durée déterminée de 1 an en date du 20 décembre 2019. L’article 4 
de cet accord prévoit une revalorisation de 4 % de l’ensemble des salaires minima convention-
nels de la branche Banque populaire à compter du 1er janvier 2020.

Afin d’y intégrer ces évolutions, les parties signataires décident par le présent avenant n° 2, 
de modifier les dispositions de l’article 40 de la convention collective du 1er juillet 2015 et de son 
avenant n° 1 du 26 mars 2018, relatifs aux salaires minima conventionnels.

Article 1er  |  Modification de l’article 40 de la convention collective
Le 6e alinéa de l’article 40 de la convention collective concernant les salaires minima conven-

tionnels est modifié comme suit :
« Au 1er janvier 2020, les minima sont fixés comme suit :

(Voir page suivante.)
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Grille des salaires annuels minima de branche pour une durée de travail corres-
pondant à la durée légale du travail

Niveau

Hors ancienneté Tranche d’ancienneté

< 5 ans
= ou > 5 ans et 

< 10 ans
= ou > 10 ans et 

< 15 ans
= ou > 15 ans et 

< 20 ans
= ou > 20 ans

A 20 125 20 342 20 954 21 575 22 220

B 20 451 20 671 21 292 21 936 22 591

C 20 883 21 108 21 743 22 398 23 062

D 21 819 22 043 22 706 23 384 24 085

E 22 851 23 094 23 788 24 503 25 238

F 24 925 25 194 25 951 26 730

G 27 622 27 897 28 736 29 625

H 30 468 30 774 31 697

I 37 227 37 599 38 723

J 44 977 45 425 46 790

K 53 514 54 057 55 677

Article 2  |  Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et prend rétroactivement effet 
au 1er janvier 2020.

Article 3  |  Clause de suivi

Les parties signataires conviennent de se revoir en cas de modifications légales, réglemen-
taires ou interprofessionnelles des règles impactant significativement les termes du présent 
avenant.

En outre, les parties signataires pourront se réunir pour examiner et résoudre les éventuelles 
difficultés concernant ses modalités d’application.

Article 4  |  Révision et dénonciation

La révision du présent avenant intervient dans les conditions prévues à l’article L. 2261-7 du 
code du travail.

Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion ou par courrier électronique aux parties habilitées à participer aux négociations de l’avenant 
de révision. Cette lettre doit indiquer les points concernés par la demande de révision. Les négo-
ciations concernant cette demande devront s’ouvrir au plus tard, dans un délai de deux mois, à 
compter de la réception de la demande de révision.

L’une ou l’autre des parties signataires peut dénoncer le présent avenant, dans les conditions 
prévues par les dispositions légales en vigueur, sous réserve de respecter un délai de préavis de 
3 mois. La dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à 
chacune des parties signataires.
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Article 5  |  Dépôt et publicité
Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 

du travail, le présent accord sera déposé par BPCE en double exemplaire, dont une version sur 
support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 13 février 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Entreprises branche Banque populaire

BP Alsace Lorraine Champagne

BP Aquitaine Centre Atlantique

BP Auvergne Rhône-Alpes

BP Bourgogne Franche-Comté

BRED

BP Grand Ouest

BP Méditerranée

BP Nord

BP Occitane

BP Rives Paris

BP Sud

BP Val-France

CASDEN

Crédit Coopératif

�(Mise à jour 2019.)
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Convention collective

BÂTIMENT

Dénonciation par lettre du 12 février 2018  
par la FFB Indre de la convention collective

NOR : ASET2150738M
IDCC : 361

FFB Indre 
5, rue Albert-Ier, BP N° 48,
36001 Châteauroux Cedex Le 12 février 2018.

Madame, Monsieur,

Dans le cadre de l’opération de restructuration des branches engagée en application de la loi 
du 5 mars 2014 et conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, nous vous notifions 
par le présent courrier la dénonciation de : la convention collective des ouvriers du bâtiment du 
département de l’Indre du 13 juin 1963 et l’ensemble de ses avenants.

Cette dénonciation fait courir un préavis de 6 mois.

En conséquence, notre fédération donne mandat à la fédération française du bâtiment, 33, 
avenue Kléber, 75784 Paris Cedex 16 pour procéder à la négociation des textes de substitution 
au texte ci-dessus dénoncé, en application de l’article L. 2261-10 du code du travail.

Les accords de salaire, indemnités de petits déplacements et indemnités pour les maîtres 
d’apprentissage confirmés restent en vigueur. Une fois les nouvelles conventions collectives 
nationales conclues, ces accords feront l’objet d’avenants à ces conventions collectives natio-
nales. Ils demeureront négociés au niveau local, à l’exclusion du 1er avenant correspondant.

La présente dénonciation fera l’objet d’un dépôt, conformément aux dispositions réglemen-
taires en vigueur, auprès de l’administration.

Je vous prie de croire, madame, monsieur, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Le président.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Brochure n° 3193  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Brochure n° 3005 T2  |  Convention collective nationale

IDCC : 1702  | TRAVAUX PUBLICS  
(Tome II : Ouvriers)

Dénonciation par lettre du 15 février 2018  
de la FFB BTP 71 de l‘accord aux clauses professionnelles

NOR : ASET2150735M

IDCC : 1596, 1597, 1702

FFB BTP 71 
94, rue de Lyon, CS 20440,

71040 Macon Cedex 9 Le 15 février 2018.

Madame, Monsieur,

Dans le cadre de l’opération de restructuration des branches engagée en application de la loi 
du 5 mars 2014 et conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, nous vous notifions 
par le présent courrier la dénonciation de : l’accord concernant les clauses professionnelles 
de la convention collective départementale applicable aux ouvriers des entreprises artisanales 
et non artisanales de bâtiment et de travaux publics du département de Saône-et-Loire du 
7 novembre 1961, et l’ensemble de ses avenants.

Cette dénonciation fait courir un préavis de 3 mois prévu expressément par le texte.

En conséquence, notre fédération donne mandat à la fédération française du bâtiment, 33 ave-
nue Kléber, 75784 Paris Cedex 16, pour procéder à la négociation des textes de substitution au 
texte ci-dessus dénoncé, en application de l’article L. 2261-10 du code du travail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les accords de salaire, indemnités de petits déplacements et indemnités pour les maîtres 
d’apprentissage confirmés restent en vigueur. Une fois les nouvelles conventions collectives 
nationales conclues, ces accords feront l’objet d’avenants à ces conventions collectives natio-
nales. Ils demeureront négociés au niveau local, à l’exclusion du premier avenant correspondant.

La présente dénonciation fera l’objet d’un dépôt, conformément aux dispositions réglemen-
taires en vigueur, auprès de l’administration.

Je vous prie de croire, madame, monsieur, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Le président.
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Brochure n° 3081  |  Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87  | OUVRIERS

IDCC : 135  | EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE

IDCC : 211  | CADRES

Accord du 27 mai 2021  
relatif aux salaires minimaux des ouvriers et ETAM  

pour la région Bourgogne Franche-Comté

NOR : ASET2150739M

IDCC : 87, 135

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNICEM Bourgogne FC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT-TP CFTC ;

FNCB CFDT ;

SICMA CFE-CGC ;

FG FO construction,

d'autre part,

Se référant à la convention collective nationale du 22 avril  1955, à la convention collective 
nationale du 12 juillet 1955, à l’accord national du 10 juillet 2008 et notamment à son article 8,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application professionnel

Le présent accord concerne les industries entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des ouvriers du 22 avril 1955 et de la convention collective nationale des 
ETAM du 12 juillet 1955, le présent accord s’applique aux entreprises relevant exclusivement 
des activités économiques représentées par les organisations patronales signataires dont la 
liste figure en annexe.

Il s’applique à toutes les entreprises relevant de son champ d’application professionnel quel 
que soit l’effectif, y compris aux TPE/PME.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Champ d’application territorial
Le présent accord s’applique dans les départements suivants  : (21) Côte d’Or, (25) Doubs, 

(39) Jura, (58) Nièvre, (70) Haute-Saône, (71) Saône-et-Loire, (89) Yonne, (90) Territoire de Belfort.

Article 3  |  Salaires mensuels minimaux garantis
Les salaires mensuels minimaux garantis aux ouvriers et aux ETAM sont ainsi fixés :

Niveau Échelon
% d’augmentation par rapport  
à l’accord du 1er juillet 20219

Valeur mensuelle (€)

1
1 2 % 1 563

2 2 % 1 579

2

1 2 % 1 595

2 2 % 1 617

3 2 % 1 667

3

1 2 % 1 676

2 2 % 1 702

3 2 % 1 752

4

1 2 % 1 762

2 2 % 1 790

3 2 % 1 852

5

1 2 % 1 858

2 2 % 1 916

3 2 % 2 047

6

1 2 % 2 082

2 2 % 2 162

3 2 % 2 334

7

1 2 % 2 381

2 2 % 2 525

3 2 % 2 750

Article 4  |  Détermination des salaires mensuels minimaux conventionnels
Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’accord national du 10 juillet 2008, les salaires 

minimaux fixés ci-dessus sont établis sur la base de la durée légale du temps de travail, soit 
35 heures par semaine ou 151,67 heures par mois.

Le salaire mensuel minimum garanti comprend tous les éléments bruts de rémunération, y 
compris les avantages en nature, à l’exception :

– des sommes ayant le caractère de remboursement de frais ;
– des rémunérations et majorations pour heures supplémentaires ;
– des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du 

dimanche et des jours fériés ;
– de la prime d’ancienneté pour ceux qui en bénéficient ;
– des primes, indemnités et gratifications à périodicité de versement autre que mensuelle, de 

la prime de vacances conventionnelle ;
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– des sommes versées au titre de l’intéressement, de la participation aux résultats de l’entre-
prise et de l’épargne salariale.

Conformément aux dispositions de l’article 4 de l’accord du 10 juillet 2008, en cas de travail à 
temps partiel, la rémunération mensuelle garantie est calculée proportionnellement à l’horaire 
de travail, non comprises les heures complémentaires.

Il est rappelé que la seule obligation des entreprises est de relever, s’il y a lieu les salaires réels 
qui seraient devenus inférieurs aux salaires minimaux garantis tels que fixés à l’article 3.

Il est également rappelé en application de l’article  L.  3221-2 du code du travail que tout 
employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémuné-
ration entre les femmes et les hommes.

Article 5  |  Date d’entrée en vigueur
Cet accord s’applique à compter du 1er juin 2021.

Article 6  |  Adhésion
Dans les conditions fixées aux articles L. 2261-3 à L. 2261-6 du code du travail, toute organi-

sation syndicale représentative de salariés non-signataire du présent accord, ainsi que toute 
organisation syndicale patronale ou association d’employeurs ou des employeurs pris individuel-
lement pourra y adhérer suivant les règles de droit commun en vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-8 du code du travail.

Article 7  |  Dépôt et notification
En application de l’article L. 2231.5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisa-

tions signataires du présent accord notifie le texte à l’ensemble des organisations représenta-
tives.

Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues aux articles D. 2231-2 et D. 2231-3 
du code du travail en vue de son extension. Un exemplaire sera également déposé auprès du 
conseil des prud’hommes.

Fait à Dijon, le 27 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Liste des activités économiques relevant du 
champ d’application des conventions collectives des in-
dustries de carrières et de matériaux de construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives 
nationales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par 
référence à la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14 – Minéraux divers

Groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie.

Dans la classe 15 – Matériaux de construction

Groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Groupe 15.03 : pierres de construction (à l’exception de l’ardoise).

Groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l’exception des entreprises appliquant la conven-
tion collective de l’industrie du ciment).

Groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87 – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 (pour partie) : services funéraires (marbrerie funéraire).
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Brochure n° 3081  |  Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87  | OUVRIERS

IDCC : 135  | EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE

IDCC : 211  | CADRES

Avenant n° 48 du 24 mars 2021  
relatif à la revalorisation des salaires minimaux conventionnels des cadres

NOR : ASET2150733M

IDCC : 211

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNICEM ;

FIB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT-TP CFTC ;

FG FO construction ;

FNSCB CFDT,

d'autre part,

Préambule

Se référant à la convention collective nationale du 6 décembre 1956, relative aux conditions de 
travail des ingénieurs, cadres et assimilés des industries de carrières et matériaux de construc-
tion ;

Se référant à l’accord national du 10 juillet 2008, conclu dans la branche des industries de car-
rières et de matériaux de construction, et notamment à ses articles 8 et 14 ;

Se référant à l’accord de fusion des champs conventionnels entre la branche des industries de 
carrières et matériaux de construction et la branche des industries de la chaux du 11 juillet 2019 ;

Étant souligné que l’union des producteurs de chaux (Up’Chaux) s’est déclarée non concer-
née par les dispositions du présent avenant qui ne porte que sur la grille des salaires minimaux 
garantis des cadres, visée aux alinéas 1et 2 du présent préambule ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les partenaires sociaux réunis en CPPNI le 24 mars 2021, ont convenu ce qui suit :

Article 1er

Les rémunérations minimales annuelles garanties des salariés relevant des entreprises visées 
à l’article  4 ci-dessous, sont fixées aux valeurs figurant à l’article  3 du présent avenant, sur 
la base de la durée légale du temps de travail, soit sur un horaire hebdomadaire moyen de 
35 heures ou un forfait de 218 jours sur l’année.

Article 2

Il est rappelé que l’obligation des entreprises est de relever, s’il y a lieu, les salaires qui seraient 
devenus inférieurs aux salaires minimaux annuels garantis visés à l’article 3 ci-après.

Il est également rappelé en application de l’article  L.  3221-2 du code du travail que tout 
employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémuné-
ration entre les femmes et les hommes.

La rémunération annuelle garantie comprend tous les éléments bruts de rémunération acquis 
par le salarié dans le cadre d’une année civile, y compris les avantages en nature, à l’exception :

– des sommes versées au titre de l’intéressement des salariés, de la participation des salariés 
aux résultats de l’entreprise et de l’épargne salariale ;

– des sommes ayant le caractère de remboursements de frais ;

– de la rémunération des heures supplémentaires ;

– des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du 
dimanche et des jours fériés ;

– des primes et gratifications ayant un caractère aléatoire ou exceptionnel, dont les conditions 
d’attribution et les modalités de calcul ne sont pas prédéterminées ;

– des éventuelles régularisations effectuées au titre de l’année N - 1.

Article 3

Les salaires minimaux annuels garantis des cadres, à compter du 1er  janvier 2021, sont les 
suivants :

Niveau Échelon Valeur annuelle
Revalorisation  

par rapport à la grille 2020

8

1 28 765 € 1 %

2 35 985 € 0,7 %

3 38 175 € 0,7 %

9
1 42 570 € 0,7 %

2 49 315 € 0,7 %

10
1 57 045 € 0,7 %

2 62 540 € 0,7 %

Article 4

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, s’applique à toutes les entreprises 
relevant des activités mentionnées en annexe. Il entre en vigueur le 1er janvier 2021.
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Article 5
Afin de maintenir l’équité entre toutes les entreprises des secteurs d’activités professionnels, 

le présent avenant s’applique à toutes les entreprises relevant des activités mentionnées en 
annexe, sans considération d’effectifs, y compris aux TPE/PME.

Article 6
Suivant les règles de droit commun en vigueur, toute organisation syndicale représentative 

non-signataire du présent accord ainsi que toute organisation syndicale ou association d’em-
ployeur ou des employeurs pris individuellement pourra y adhérer.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Les conditions de validité de l’avenant de révision obéissent aux conditions posées par l’ar-
ticle L. 2232-6 du code du travail.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs habilitées à engager 
la procédure de révision sont déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 
du code du travail.

À la demande d’engagement de la procédure de révision sont jointes les modifications que 
son auteur souhaite voir apporter au présent accord. La demande est adressée, par tout moyen 
permettant de lui conférer date certaine, à l’ensemble des organisations habilitées à négocier.

Son opportunité est discutée dès la réunion paritaire de négociation suivant la demande pour 
peu que, à la date de réception de la convocation, toutes les organisations habilitées à négocier 
en aient reçu communication.

Article 7
En application de l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisations 

signataires du présent avenant notifiera le texte à l’ensemble des organisations représentatives 
et demandera l’extension du présent avenant au ministère chargé du travail conformément aux 
dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent avenant sera déposé dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du 
travail, en vue de son extension. Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des 
prud’hommes.

En application de l’article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à 
l’issue du délai d’opposition qui court à compter de l’envoi de l’accord signé aux organisations 
syndicales représentatives.

Fait à Paris, le 24 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Liste des activités économiques relevant du 
champ d’application des conventions collectives des in-
dustries de carrières et de matériaux de construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives 
nationales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par 
référence à la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14 – Minéraux divers

Groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie.

Dans la classe 15 – Matériaux de construction

Groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Groupe 15.03 : pierres de construction (à l’exception de l’ardoise).

Groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l’exception des entreprises appliquant la conven-
tion collective de l’industrie du ciment).

Groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Groupe 15.08 : produits en béton.

Groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87 – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 (pour partie) : services funéraires (marbrerie funéraire).
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Brochure n° 3081  |  Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87  | OUVRIERS

IDCC : 135  | EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE

IDCC : 211  | CADRES

Brochure n° 3064  |  Convention collective nationale

IDCC : 3227  |  INDUSTRIES DE LA FABRICATION DE LA CHAUX

Accord du 9 juin 2021  
relatif au développement de l’apprentissage

NOR : ASET2150748M

IDCC : 87, 135, 211, 3227

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UNICEM ;
FIB ;
UP’CHAUX,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;
CFE-CGC BTP ;
FNSCBA CGT ;
FG FO construction ;
FNCB-CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

En complément de l’accord interbranches relatif à la formation professionnelle du 28  jan-
vier  2020, les partenaires sociaux de la branche carrières et matériaux de construction ont 
engagé une négociation portant sur le développement de l’apprentissage.

Dans une logique de gestion prévisionnelle de l’emploi, des compétences et des parcours 
professionnels, ils réaffirment la nécessité de l’accueil et de la professionnalisation des jeunes 
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dans la perspective du renouvellement des générations et leur souhait de voir se développer le 
recours à la voie de l’apprentissage.

Dans la mesure où formation est un outil primordial d’acquisition et d’entretien des connais-
sances, de gestion des compétences et de l’évolution professionnelle des salariés, le présent 
accord a vocation à s’appliquer à tous les salariés et notamment aux personnes en situation de 
handicap.

Rappel des caractéristiques du contrat d’apprentissage

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail écrit à durée limitée (CDD) ou à durée indé-
terminée (CDI) entre un salarié et un employeur. Il permet à l’apprenti de suivre une formation 
en alternance en entreprise sous la responsabilité d’un maître d’apprentissage et en centre de 
formation des apprentis (CFA) pendant une période pouvant aller de 6 mois à 3 ans.

La durée maximale de 3 ans peut être portée à 4 ans lorsque la qualité de travailleur handicapé 
est reconnue à l’apprenti.

L’objectif est d’acquérir une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un 
titre professionnel, au terme d’un parcours basé sur l’alternance entre périodes de travail en 
entreprise et périodes de formation générale, technologique et professionnelle en CFA.

Pour bénéficier d’un contrat d’apprentissage, l’âge minimum est de 16 ans. Il peut toutefois 
être abaissé à 15 ans si le jeune a atteint cet âge entre la rentrée scolaire et le 31 décembre de 
l’année civile, et qu’il a terminé son année de classe de 3e.

L’âge maximum est de 30 ans (29 ans révolus), sauf dans les cas suivants :

Si le jeune était déjà en contrat d’apprentissage mais veut en signer un nouveau pour accé-
der à un niveau de diplôme supérieur à celui déjà obtenu, l’âge de l’apprenti au moment de la 
conclusion du contrat est alors de 35 ans au plus. Il ne doit pas s’écouler plus de 1 an entre les 
2 contrats.

Si le jeune était déjà en contrat d’apprentissage mais que le précédent contrat d’apprentissage 
a été rompu pour des raisons indépendantes de sa volonté ou suite à une inaptitude physique 
et temporaire ce celui-ci, l’âge de l’apprenti au moment de la conclusion du contrat est alors de 
35 ans au plus. Il ne doit pas s’écouler plus de 1 an entre les deux contrats.

Si l’apprenti est reconnu travailleur handicapé, il n’y a pas de limite d’âge.

Si l’apprenti envisage de créer ou reprendre une entreprise supposant l’obtention d’un diplôme 
(exemple : dispositif d’aide individualisée Acre, Nacre ou Cape), il n’y a pas de limite d’âge.

Les partenaires sociaux constatent que la plupart des entreprises du secteur sont assujetties 
à la taxe d’apprentissage. Ils constatent également que le montant de la contribution supplé-
mentaire à l’apprentissage, due par les entreprises d’au moins 250 salariés et n’occupant pas le 
pourcentage minimal d’alternants imposé par la loi est en diminution significative depuis 2017, 
ce qui témoigne de l’intérêt de l’alternance pour les jeunes et les employeurs.

Ils invitent donc toutes les entreprises, quel que soit leur effectif, à considérer que l’augmen-
tation du nombre d’apprentis est un signal fort d’engagement des entreprises de la branche en 
faveur de la formation tout au long de la vie et d’une intégration professionnelle durable.

Article 1er  |  Objet de l’accord
Le présent accord vise à accompagner le développement du recours à l’apprentissage pour 

répondre aux besoins des entreprises en formations certifiantes. Cette pratique favorise l’inser-
tion de jeunes ayant une formation initiale d’un niveau inférieur à celle requise pour occuper un 
emploi, ou ayant un bon niveau de formation générale mais pas de diplôme professionnel ou un 
diplôme professionnel en inadéquation avec le marché du travail.
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L’apprentissage permet aussi de financer des études supérieures et d’en permettre l’accès à 
tous les jeunes car il prépare à de nombreux diplômes y compris de niveau LMD.

Par ailleurs, le développement de l’apprentissage doit contribuer à la mixité des salariés.

Pour réaliser cet objet, la branche entend notamment :
– améliorer l’orientation et l’accès à l’apprentissage en développant, avec le soutien de son 

opérateur de compétences OPCO2i, des actions de communication et d’information auprès 
des jeunes, des établissements d’enseignement et des entreprises ;

– des partenariats pourront être conclus avec les structures associatives en charge de l’infor-
mation et de l’orientation professionnelle, ainsi qu’avec des réseaux d’établissements rele-
vant de l’enseignement supérieur afin de d’inscrire l’ensemble de l’offre de formation aux 
métiers des industries de carrières et matériaux de construction dans une logique de filière 
et d’un parcours d’apprentissage permettant la montée en qualification ;

– accompagner les CFA de la branche ainsi que ceux qui dispensent les formations considé-
rées comme prioritaires par la CPNEFP, notamment par une détermination des niveaux de 
prise en charge des formations qui en permette le développement ;

– prendre, en coopération avec OPCO2i, les dispositions de nature améliorer les prises en 
charge des formations, notamment par le biais de conventions avec les conseils régionaux ;

– à définir au sein de la CPNEFP, en lien avec l’OPCO2i, que les prises en charge des frais d’hé-
bergement et de restauration des apprentis proposées par OPCO2i permettent de limiter les 
dépenses des apprentis sur ces postes ;

– à définir au sein de la CPNEFP, en lien avec l’OPCO2i, que le financement par OPCO2i de la 
mobilité internationale des apprentis leur permette de développer des compétences nou-
velles et d’élargir leur horizon professionnel dans le cadre de leur cursus au CFA.

Article 2  |  Orientation et accès à l’apprentissage

La branche apporte son soutien actif pour participer à l’information et à l’orientation profes-
sionnelle des jeunes, des demandeurs d’emploi et des salariés. Cet engagement s’inscrit plus 
largement dans le cadre des missions d’information de l’OPCO2i.

Dans ce cadre, des partenariats nationaux et/ou régionaux seront recherchés entre la branche 
et les organismes et structures chargés de l’information et de l’orientation professionnelle, dont 
Cap emploi, de Pôle emploi et des missions locales.

Ces partenariats visent prioritairement :
– à fournir à ces organismes et à ces structures, ainsi qu’à leur personnel, une information 

exhaustive sur les métiers des industries de carrières et matériaux de construction, sur les 
formations, les certifications professionnelles et les débouchés, en prenant en compte les 
travaux et synthèses, notamment ceux réalisés par l’observatoire des métiers et des qualifi-
cations de l’OPCO2i ;

– à accompagner l’insertion professionnelle des jeunes relevant de ces structures, et notam-
ment dans le cadre du dispositif de préparation opérationnelle à l’emploi collective (POEC) 
qui vise l’accès rapide à un emploi durable, notamment dans le cadre d’un contrat d’appren-
tissage. D’une durée maximale de 400 heures, et comprenant un temps d’immersion en 
entreprise, la POEC est reconnue pour son efficacité dans l’insertion professionnelle des 
demandeurs d’emplois, en particulier des jeunes publics qui en sont éloignés ;

– à accompagner l’insertion professionnelle des jeunes relevant de ces structures, et notam-
ment dans le cadre du dispositif de préparation opérationnelle à l’emploi individuelle (POEI) 
dans le cadre d’un contrat d’apprentissage d’une durée minimum de 12 mois. D’une durée 
maximale de 600 heures, la POEI est reconnue pour son efficacité dans l’insertion profes-
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sionnelle des jeunes publics requérant une formation en interne ou en externe préalable 
pour adapter leurs compétences.

Ces actions visent également l’accueil de stagiaires dans les entreprises. Les stages en entre-
prise sont un vecteur de recrutement et de fidélisation en ce qu’ils permettent aux jeunes de 
découvrir le monde du travail. C’est aussi une opportunité pour les industries de carrières et de 
matériaux de construction de faire connaitre la diversité des métiers du secteur.

La CPNEFP de la branche, en lien avec OPCO2i, engagera un travail d’identification des 
diplômes prioritaires sur lesquels il sera utile et pertinent de nouer des relations privilégiées 
avec certains CFA et, le cas échéant, de mener une réflexion sur l’adaptation des contenus 
pédagogiques afin de répondre au mieux aux attentes des apprentis comme des entreprises.

Article 3  |  Mise en œuvre des formations par apprentissage

3.1.  Modalités générales

3.1.1.  Principe

La formation associe une formation pratique en entreprise, et une formation en CFA dont tout 
ou partie peut être effectuée à distance.

Chaque apprenti fait l’objet d’un positionnement préalable réalisé par le CFA qui doit permettre 
la personnalisation effective de son parcours au CFA. Les parcours ainsi définis font l’objet d’un 
contrat pédagogique clairement établi entre l’apprenti, l’entreprise d’accueil et le CFA.

En cas de difficultés liées au handicap dans l’organisation de la formation, un aménagement 
de la formation peut être nécessaire :

– mise à disposition de matériel pédagogique spécifique ou d’un aménagement des locaux ;
– selon les contraintes liées à l’état de santé, la formation peut être suivie à distance, tant pour 

les enseignements pratiques que théoriques.

Ces aménagements sont mis en œuvre après avis du médecin traitant ou du médecin de 
la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) ;

– aménagement du temps de formation au regard des prescriptions du médecin de travail.

En outre, lorsque l’état de l’apprenti en situation de handicap l’exige, l’enseignement donné 
dans le CFA en vue de conduire au diplôme prévu au contrat est réparti sur une période de 
temps égale à la durée d’apprentissage pour la formation considérée, augmentée d’un an au 
plus compte tenu de la situation de handicap.

3.1.2.  Durée de la formation

La durée de la formation ne peut être inférieure à 25 % de la durée totale du contrat, sous 
réserve, le cas échéant, des règles fixées par l’organisme certificateur du diplôme ou titre à fina-
lité professionnelle visée.

3.1.3. Temps de travail des apprentis

Le temps consacré par l’apprenti à la formation dispensée dans un CFA ou dans l’entreprise, à 
distance ou en présentiel, est compris dans l’horaire de travail et constitue un temps de travail 
effectif, sauf lorsqu’il s’agit de modules complémentaires au cycle de formation effectués en 
CFA, en particulier ceux visés ci-après.

Dans la mesure où il a pour objet exclusif de favoriser chez l’apprenti l’acquisition des connais-
sances en vue de l’obtention du titre ou du diplôme préparé, le temps passé par un apprenti au 
CFA peut, à la demande de l’apprenti, avoir une durée supérieure à la durée du travail qui lui est 
applicable dans l’entreprise, quelle que soit la période sur laquelle elle est décomptée (semaine, 
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cycle, année), et ce, notamment, pour permettre à l’intéressé, par un travail individuel avec les 
moyens du CFA, de rattraper des lacunes constatées ou d’effectuer les révisions préalables aux 
examens.

Ces éventuels dépassements ne donnent pas lieu à une rémunération supplémentaire, et, 
inversement, lorsque la durée du temps passé par l’apprenti en CFA est inférieure à la durée 
du travail qui lui est applicable dans l’entreprise durant la période considérée, la rémunération 
de l’apprenti ne subit pas d’abattement à ce titre. La possibilité de ce dépassement, ou abat-
tement, ne peut en aucun cas avoir pour effet de modifier la durée du travail telle que fixée au 
contrat de travail.

3.1.4.  Préparation des examens

En application de l’article L. 6222-35 du code du travail, l’apprenti a droit, au titre de son contrat 
d’apprentissage, à un congé de 5 jours ouvrés ou 6 jours ouvrables pour la préparation directe 
des épreuves relatives au diplôme ou au titre qu’il prépare.

Ce congé, qui donne droit au  maintien du salaire, est situé dans le mois qui précède les 
épreuves. Il s’ajoute au congé payé dans les conditions prévues à l’article L. 3141-1 du code du 
travail et au congé annuel pour les salariés de moins de 21 ans dans les conditions prévues à 
l’article L. 3164-9 du même code.

L’apprenti doit suivre les enseignements spécialement dispensés dans le CFA pour la prépa-
ration directe des épreuves lorsque le programme de formation en prévoit l’organisation. Ce 
temps est compris dans le congé visé au premier alinéa.

3.2.  Formation à distance

Lorsque le parcours de formation en apprentissage est mis en œuvre en totalité ou en partie 
à distance, il comprend une assistance technique et pédagogique appropriée à l’apprenti et aux 
objectifs visés. Le CFA devra s’assurer au préalable que le jeune dispose de l’équipement néces-
saire pour suivre correctement la formation. Afin d’accompagner l’apprenti dans le déroulement 
de la formation, le CFA veille à la bonne compréhension des activités pédagogiques à effectuer 
à distance, s’assure de leur durée moyenne et met en œuvre les évaluations qui jalonnent le 
parcours. Le CFA doit être en mesure d’attester de l’assiduité de l’apprenti.

Les formations qui proposent un parcours partiellement ou intégralement à distance doivent 
s’appuyer sur des dispositifs et outils digitaux qui offrent une approche pédagogique nouvelle, 
modulable, qui peut être conçue et déployée en mode synchrone ou asynchrone (en temps réel 
ou lors d’échanges différés entre le formateur et l’apprenant) et mise en œuvre selon différentes 
modalités (au CFA, à distance ou en entreprise). Elles font appel à des ressources innovantes 
(classe virtuelle, capsules vidéos, serious games, communautés en ligne…) qui répondent aux 
objectifs de la formation et traduisent le caractère pertinent de ce choix de mise en œuvre.

3.3.  Mobilité internationale des apprentis

La loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel offre de nouvelles opportunités afin de 
faciliter et développer la mobilité internationale des apprentis.

Pour les apprentis, les périodes de mobilité à l’étranger constituent l’une des voies leur per-
mettant d’enrichir leurs pratiques professionnelles par une immersion dans une entreprise ou 
un centre de formation, par l’amélioration de leurs connaissances et compétences linguistiques, 
et, plus généralement, par la découverte de la culture du pays d’accueil.

Pour les entreprises, la mise en place de périodes de mobilité à l’étranger constitue l’un des 
moyens de les rendre plus attractives, en particulier auprès des jeunes.
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En application de l’article L. 6222-42 du code du travail, le contrat d’apprentissage peut être 
exécuté en partie à l’étranger.

Cette période de mobilité à l’étranger est soit d’une durée inférieure ou égale à 4 semaines, 
soit d’une durée supérieure sans excéder 1 an :

– pour la mise en œuvre d’une mobilité à l’étranger d’une durée inférieure ou égale à 
4 semaines, une convention de mise à disposition est conclue entre l’apprenti, l’employeur 
en France, le centre de formation en France et le centre de formation à l’étranger, ainsi que, 
le cas échéant, l’employeur à l’étranger ;

– pendant la mise en œuvre d’une mobilité à l’étranger d’une durée supérieure à 4 semaines, 
l’entreprise ou le centre de formation d’accueil est seul responsable des conditions d’exécu-
tion du travail en vigueur dans le pays d’accueil, dans les conditions fixées respectivement 
par l’article L. 6222-42 du code du travail.

Une convention est conclue entre l’apprenti, l’employeur en France, l’employeur à l’étranger, le 
centre de formation d’apprentis en France, et le cas échéant, le centre de formation à l’étranger. 
Pendant la période de mobilité au sein de l’Union européenne, de l’espace économique Euro-
péen et de la Suisse, l’apprenti relève de la sécurité sociale de l’État d’accueil, sauf lorsqu’il ne 
bénéficie pas du statut de salarié ou assimilé dans cet État. Dans ce cas, sa couverture sociale 
est régie par le code de la sécurité sociale pour ce qui concerne les risques maladie, vieillesse, 
maternité, accidents du travail et maladies professionnelles et invalidité. En dehors de l’Union 
européenne, de l’Espace économique européen et de la Suisse, cette couverture est assurée 
par une adhésion à une assurance volontaire, sous réserve des dispositions des conventions 
internationales de sécurité sociale.

Quelle que soit la durée de la période de mobilité à l’étranger, la durée d’exécution du contrat 
en France doit être au minimum de 6 mois.

Article 4  |  Financement des CFA

Le financement des centres de formation d’apprentis est assuré par l’OPCO2i dans les condi-
tions prévues à l’article R. 6332-25 du code du travail.

4.1.  Détermination des niveaux de prise en charge des contrats d’apprentissage

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 
confie aux branches professionnelles la responsabilité du financement des contrats d’apprentis-
sage, via les opérateurs de compétences, depuis le 1er janvier 2020.

À compter de cette date, les opérateurs de compétences prendront financièrement en charge 
les contrats d’apprentissage selon un niveau déterminé par les branches professionnelles et en 
application de principes fixés par décret.

Tenant compte des travaux d’observation des parcours professionnels, des métiers en ten-
sion, et des besoins en formation exprimés des entreprises, la branche professionnelle, par 
l’intermédiaire de sa CPNEFP détermine un niveau de prise en charge pour chaque diplôme ou 
titre à finalité professionnelle relevant de son périmètre.

Les niveaux de prise en charge sont établis pour 2 ans et transmis, via OPCO2i, à France Com-
pétences. Le cas échéant, les niveaux de prise en charge proposés par la CPNEFP peuvent faire 
l’objet d’un dialogue de gestion entre la branche et France Compétences.

De ce fait, la CPNEFP est saisie autant que de besoin afin de déterminer les niveaux de prise 
en charge des nouvelles certifications identifiées comme relevant de son périmètre et permet-
tant de répondre à un besoin en compétences et en emplois identifié et documenté.
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Par ailleurs, la CPNEFP révise à l’échéance des 2 années toutes les prises en charge détermi-
nées pour chacune des certifications concernées.

Afin de fonder la détermination des niveaux de prise en charge, elle mobilise autant que de 
besoin les ressources et services des organisations professionnelles et de l’OPCO2i afin d’ex-
pertiser les coûts de mise en œuvre des formations et les flux d’apprentis.

4.2.  Majoration et minoration des niveaux de prise en charge déterminés

Le niveau de prise en charge déterminé et publié par France compétences peut être majoré 
ou minoré par l’OPCO2i en fonction des recommandations transmises à cette fin par la CPNEFP.

Dans l’objectif de développer les partenariats avec les régions, la CPNEFP peut établir une 
recommandation aux instances de l’OPCO2i identifiant les situations prioritaires en matière 
de soutien à l’apprentissage au regard des besoins en compétences des entreprises, au plus 
proche des bassins d’emploi, en particulier pour les formations utiles à faibles flux.

Les partenaires sociaux rappellent que la formation (coûts pédagogiques et frais d’enregistre-
ment du contrat) est gratuite pour l’apprenti et pour son représentant légal. Aucune contrepartie 
financière ne peut être demandée ni à l’apprenti à l’occasion de la conclusion de l’enregistre-
ment ou de la rupture du contrat d’apprentissage ou de son inscription au CFA, ni à l’employeur 
à l’occasion de l’enregistrement du contrat d’apprentissage.

4.3.  Accompagnement des CFA

Les centres de formation d’apprentis doivent, en permanence, réaliser les investissements 
mobiliers et immobiliers et disposer des équipements nécessaires à la réalisation de forma-
tions de qualité, afin de répondre aux enjeux de compétences des entreprises. Les dispositions 
légales en vigueur prévoient que les CFA puissent bénéficier de subvention d’investissement 
des Régions, dans des conditions que celles-ci détermineront. Par ailleurs, les CFA pourront 
également bénéficier de soutien de la part des opérateurs de compétences.

Afin de répondre à ces enjeux, la CPNEFP définit, chaque année, les orientations de finance-
ment des investissements prioritaires relatifs aux équipements nécessaires aux CFA préparant 
aux titres et aux diplômes à finalité professionnelle mis en œuvre au sein des industries de car-
rières et matériaux de construction.

Ces orientations sont transmises à la section paritaire professionnelle « Matériaux pour la 
construction et l’industrie et verre » ainsi qu’à la commission « Alternance » de l’OPCO2i.

Ces orientations prioritaires de la branche prennent notamment en compte :
– l’adéquation des équipements pédagogiques, mobiliers et immobiliers aux besoins en com-

pétences des entreprises ;
– les subventions d’investissement attribuées par les régions ;
– le suivi des indicateurs qualités définis par le référentiel national de certification qualité 

auquel les CFA doivent satisfaire, et en particulier :
– le taux d’obtention des certifications professionnelles (diplômes ou titres professionnels) ;
– le taux d’interruption en cours de formation ;
– le taux de rupture des contrats ;
– le taux d’insertion professionnelle ;
– la valeur ajoutée du CFA, en particulier sa capacité à développer des modalités innovantes 

et des parcours de formation individualisés ;
– les objectifs pour la branche des industries de carrières et matériaux de construction sont 

fixés :
– un taux de rupture net des contrats d’apprentissage inférieur à 5 % ;
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– un taux de réussite moyen aux examens supérieur à 85 % pour les formations de niveau 
inférieur ou égal au niveau 4 (baccalauréat) et supérieur à 80 % pour les formations d’un 
niveau supérieur ;

– un taux d’insertion professionnelle à 6 mois après le terme de la formation supérieur à 
75 % ;

– l’innovation pédagogique et technologique.

Les CFA, dont ceux qui relèvent de l’UNICEM, qui préparent aux diplômes ou titres profes-
sionnels correspondant aux métiers stratégiques et au cœurs de métiers des industries de car-
rières et matériaux de construction, adressent leur demande de soutien aux investissements à 
la commission alternance de l’OPCO2i. Cette demande doit être documentée et présenter l’état 
des effectifs d’apprentis du CFA, son bilan d’activité, ses prévisions d’effectifs, le dernier bilan 
financier et l’avis du conseil de perfectionnement.

4.4.  Prise en charge des frais annexes

Dès lors qu’ils sont financés par les CFA, les frais annexes à la formation des apprentis sont 
financés et pris en charge par l’OPCO2i selon les dispositions réglementaires en vigueur, sur 
décision de ses instances et après délibération de la CPNEFP.

Les frais annexes considérés sont :
– les frais d’hébergement par nuitée, dont le montant est déterminé par l’opérateur de compé-

tences dans le cadre d’un maximum déterminé par arrêté ;
– les frais de restauration par repas dont le montant est déterminé par l’opérateur de compé-

tences dans le cadre d’un maximum déterminé par arrêté.

Ces prises en charge forfaitaires étant susceptibles de ne pas financer les coûts réels des 
frais d’hébergement et de restauration des apprentis, le reste à charge pourra être demandé 
à chaque apprenti, déduction faite des éventuelles subventions d’accompagnement (région, 
département, entreprise).

S’agissant de l’hébergement des alternants de moins de 30 ans qui ne résident pas en inter-
nat, sous réserve qu’ils remplissent les conditions d’éligibilité, les parties signataires rappellent 
qu’ils peuvent bénéficier, en tant que locataires, de l’APL versée par la Caisse d’allocations fami-
liales, ou de l’aide au logement « mobili-jeune », versée par Action logement.

L’opérateur de compétences prend également en charge les frais de premier équipement, 
dans un plafond maximal défini par décret.

Le contenu et le montant de ces frais sont à déterminer par la branche et devront être validés 
par le conseil d’administration de l’OPCO2i. À cet effet, la CPNEFP carrières et matériaux aura 
à établir une recommandation qui sera transmise à la SPP matériaux pour la construction et 
l’industrie et verre de l’OPCO2i.

De même, l’opérateur de compétences prend en charge, après délibération de la CPNEFP, 
les frais de mobilité européenne et internationale en cas de mobilité de l’apprenti, via un forfait 
déterminé pour chaque contrat dont une période de mobilité est prévue.

Ce forfait a vocation à couvrir les frais engagés par le CFA, notamment pour la mission de 
« référent mobilité ».

Il existe par ailleurs une possibilité supplémentaire de prise en charge par l’OPCO2i, selon la 
politique décidée par son conseil d’administration, des coûts supplémentaires liés à la mobi-
lité (compensation de la perte de rémunération de l’apprenti, prise en charge de la protection 
sociale…).

Un bilan des engagements financiers de l’OPCO2i au titre du financement de l’accompagne-
ment des CFA sera présenté annuellement à la CPNEFP afin qu’elle puisse, le cas échéant, 
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émettre les recommandations nécessaires au développement de l’apprentissage dans la 
branche.

Article 5  |  Missions et modalités d’exécution de la fonction de maître d’apprentis-
sage

Un accompagnement de qualité par le maître d’apprentissage contribue à la réussite du par-
cours de formation de l’apprenti. Cet accompagnement exercé par un salarié offre la possibilité 
de diversifier son activité tout en transmettant son savoir et savoir-faire à son apprenti.

Le  choix d’un maître d’apprentissage volontaire est obligatoire, il doit être majeur et offrir 
toutes garanties de moralité.

En liaison avec le CFA, le maître d’apprentissage a pour mission de contribuer à l’acquisition 
par l’apprenti dans l’entreprise, des compétences correspondant à la qualification recherchée et 
au titre ou diplôme préparé.

Le maître d’apprentissage peut être le chef d’entreprise ou un salarié de l’entreprise. Il doit 
posséder la compétence professionnelle requise pour assurer la formation du jeune dont il a la 
responsabilité.

À savoir :
– soit posséder un diplôme ou un titre relevant du domaine professionnel correspondant à la 

finalité du diplôme ou du titre préparé par l’apprenti et justifier de 2 années d’exercice d’une 
activité professionnelle en relation avec la qualification visée par le diplôme ou le titre pre-
paré ;

– soit posséder 3 années d’exercice d’une activité professionnelle en relation avec la qualifica-
tion visée par le diplôme ou le titre préparé (et autres conditions fixées par l’article R. 6223-24 
du code du travail).

Le nombre d’apprentis suivi par un maître d’apprentissage est limité à deux apprentis.

Il est également possible que l’employeur constitue une équipe « tutorale » au sein de laquelle 
un maître d’apprentissage référent pourra être désigné.

Le maître d’apprentissage est donc l’interlocuteur privilégié de l’apprenti au sein de l’entre-
prise d’accueil. Il doit remplir plusieurs missions et en particulier :

– s’assurer de l’intégration de l’apprenti : il lui fait découvrir l’entreprise, les différents services, 
les membres de son équipe de travail ;

– le familiariser avec le lieu de travail : les équipements, les méthodes de travail. Le rôle du 
maître d’apprentissage est essentiel dans la transmission des règles relatives à la sécu-
rité au poste de travail et plus généralement au sein de l’entreprise, en vue de réduire les 
risques d’accidents ;

– organiser le poste de l’apprenti, décrire très clairement les tâches qui lui sont confiées ;
– prendre de son temps pour l’encadrer dans son activité ;
– contribuer à la bonne acquisition des connaissances et des compétences requises pour l’ob-

tention du diplôme preparé par l’apprenti : l’aider à améliorer ses performances, à acquérir 
les savoir-faire essentiels, à gagner en autonomie, et à saisir les enjeux du métier dans sa 
globalité ;

– assurer la liaison avec le CFA, et suivre l’évolution de la formation de l’apprenti (parcours, 
résultats aux examens, etc.) ;

– participer à l’évaluation des compétences acquises.

L’employeur doit permettre au maître d’apprentissage de dégager sur son temps de travail les 
disponibilités nécessaires à l’accompagnement de l’apprenti et aux relations avec le centre de 
formation d’apprentis et doit veiller à ce que le maître d’apprentissage bénéficie de formations 
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lui permettant d’exercer correctement sa mission et de suivre l’évolution du contenu des forma-
tions dispensées à l’apprenti et des diplômes qui les valident.

Les partenaires sociaux souhaitent ici rappeler les dispositions de l’article 2.1 de l’accord du 
10 juillet 2008 conclu dans la branche des industries de carrières et matériaux de construction, 
selon lequel l’exercice habituel d’une fonction de tutorat, notamment d’un salarié en contrat de 
formation par alternance, permet d’accéder à l’échelon 3 du niveau de classification des salaries 
positionnés du niveau 1 au niveau 7.

De plus et en application de l’article L. 5151-9 du code du travail, l’activité de maître d’appren-
tissage permet d’acquérir des droits comptabilisés en euros financés par l’État, inscrits sur le 
compte d’engagement citoyen, dès lors que l’activité est exercée pendant au moins 6 mois, en 
application de l’article D. 5151-14 du code du travail.

Enfin, dans le cadre de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, le ministère du 
travail a créé la certification relative aux compétences de maître d’apprentissage/tuteur (JO du 
26/12/2018). Elle a fait l’objet d’une inscription au répertoire spécifique établi par France compé-
tences sous le numéro 4433.

Les signataires rappellent que peuvent se présenter aux sessions d’examen en vue de l’ob-
tention de la certification, les candidats qui justifient soit :

– de l’accompagnement d’au moins un apprenti/alternant sur la durée totale de son parcours. 
La date de fin de l’accompagnement du dernier apprenti/alternant ne doit pas être antérieure 
de plus de 5 ans à la date de validation du dépôt de dossier d’inscription du candidat ;

– d’une formation de maître d’apprentissage/tuteur en lien avec le référentiel de compétences.

La CPNEFP détermine le plafond horaire et la durée maximale de prise en charge des dépenses 
exposées pour les actions de formation en qualité de maître d’apprentissage pour chaque sala-
rié ou, par l’employeur lorsqu’il exerce cette fonction dans une entreprise de moins de 11 sala-
riés, ainsi que le plafond mensuel et la durée maximale de prise en charge des dépenses liées à 
l’exercice de la fonction de maître d’apprentissage.

La CPNEFP transmet aux instances de l’OPCO2i les niveaux de prise en charge qu’elle a défi-
nis. L’OPCO2i valide ces niveaux de prise en charge, sous réserve de ses ressources financières 
et dans le respect des dispositions des articles L. 6332-14, D. 6332-92 et D. 6332-93 du code 
du travail. Pour établir ces prises en charge, la CPNEFP prend en compte les travaux réalisés au 
sein des différentes branches industrielles relevant du champ d’intervention de l’OPCO2i.

Les dépenses prises en charge couvrent les frais pédagogiques, les rémunérations, les coti-
sations et contributions sociales légales et conventionnelles, ainsi que les frais de transport, de 
restauration et d’hébergement.

Article 6  |  Rémunération des apprentis et classification

6.1.  Rémunérations minimales

Afin d’attirer les jeunes vers les métiers des industries de carrières et matériaux de construc-
tion, les signataires déterminent les rémunérations minimales des apprentis comme suit :

(Voir page suivante.)
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Année  
d’exécution  

du contrat/âge
16 à 17 ans 18 à 20 ans 21 à 25 ans 26 ans et plus

1re année 40 %  
du Smic

50 %  
du Smic

60  % du Smic ou du salaire 
minimum conventionnel cor-
respondant à l’emploi occupé 
pendant le contrat d’appren-
tissage

100 % du Smic ou du salaire 
minimum conventionnel cor-
respondant à l’emploi occupé 
pendant le contrat d’appren-
tissage

2e année 50 %  
du Smic

60 %  
du Smic

70  % du Smic ou du salaire 
minimum conventionnel cor-
respondant à l’emploi occupé 
pendant le contrat d’appren-
tissage

3e année 60 %  
du Smic

70 %  
du Smic

85  % du Smic ou du salaire 
minimum conventionnel cor-
respondant à l’emploi occupé 
pendant le contrat d’appren-
tissage

4e année* 70 %  
du Smic

95 %  
du Smic

110 % du Smic ou du salaire 
minimum conventionnel cor-
respondant à l’emploi occupé 
pendant le contrat d’appren-
tissage

110 % du Smic ou du salaire 
minimum conventionnel cor-
respondant à l’emploi occupé 
pendant le contrat d’appren-
tissage

* pour les apprentis en situation de handicap.

En cas de changement de tranche d’âge en cours de contrat, le pourcentage du Smic appli-
cable, ou du salaire minimum conventionnel correspondant à l’emploi occupé pendant le contrat 
d’apprentissage est réévalué au premier jour du mois suivant la date d’anniversaire du bénéfi-
ciaire du contrat d’apprentissage.

La loi pour choisir son avenir professionnel prévoit que la rémunération est fixée en fonction de 
la progression de l’apprenti dans le cycle de formation.

Aussi, dans le cas d’une réduction de la durée du cycle de formation entrainant une réduction 
de la durée de contrat, l’apprenti est considéré en ce qui concerne sa rémunération minimale 
comme ayant déjà accompli une durée d’apprentissage égale à la différence entre la durée ini-
tiale du cycle de formation et la durée réduite.

Les conditions de rémunération des heures supplémentaires sont celles qui sont applicables 
au personnel de l’entreprise concernée, sous réserve des dispositions spécifiques aux appren-
tis mineurs.

6.2.  Succession de contrats.  Conditions de majoration

Il y a maintien de la rémunération entre deux contrats d’apprentissage uniquement si le précé-
dent contrat a conduit le jeune à l’obtention du titre ou diplôme préparé.

Si cette condition est remplie, les règles de maintien de la rémunération s’appliquent à savoir :
– en cas de conclusion d’un nouveau contrat d’apprentissage avec le même employeur, la 

rémunération de l’apprenti sera au moins égale à celle qu’il percevait lors de la dernière 
année d’exécution du contrat précédent. Cette règle fait référence, suivant la situation, 
au maintien de la rémunération contractuelle, conventionnelle ou réglementaire ;

– en cas de conclusion d’un nouveau contrat d’apprentissage avec un employeur différent, la 
rémunération de l’apprenti sera au moins égale à celle à laquelle il pouvait prétendre lors de 
la dernière année d’exécution du contrat. Cette règle fait référence au maintien de la rému-
nération conventionnelle, si poursuite dans une entreprise appliquant la même convention 
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collective que l’employeur précédent ou à défaut, elle fait strictement référence au maintien 
de la rémunération réglementaire.

Conformément aux dispositions de l’article D. 6222-29 du code du travail, les règles du main-
tien ne sont pas applicables lorsque les dispositions réglementaires en fonction de l’âge de l’ap-
prenti lui sont plus favorables à ce dernier, en cas du changement de tranche d’âge notamment.

Une majoration de 15 points s’applique uniquement à la rémunération conventionnelle à 
laquelle peut prétendre l’apprenti au jour de la conclusion de ce nouveau contrat, si les 3 condi-
tions cumulatives suivantes sont remplies :

– diplôme ou titre de même niveau que celui précédemment obtenu ;
– qualification en rapport direct avec celle qui résulte du diplôme ou titre  précédemment 

obtenu ;
– durée du contrat inférieure ou égale à 1 an.

À défaut de remplir ces trois conditions, la majoration de 15 points prévue à l’article ne s’ap-
plique pas.

Dans le cadre de la réforme LMD, la licence sanctionne la fin du premier cycle de formation de 
l’enseignement supérieur, d’une durée de 3 ans.

La licence professionnelle se prépare en une année, après deux années d’enseignement 
supérieur (DUT, BTS...) qui préparent à l’acquisition de cette même licence.

Dans la continuité des mesures précédemment applicables et afin de renforcer l’attractivité de 
l’apprentissage à ce niveau de formation, les apprentis préparant une licence professionnelle en 
1 an, percevront une rémunération au moins égale à la rémunération correspondante à celle de 
la deuxième année d’exécution de contrat.

Article 7  |  Champ d’application de l’accord

Les dispositions du présent accord s’appliquent à l’ensemble des entreprises et des salariés 
entrant dans le champ d’application des conventions collectives, au regard des activités écono-
miques fixées à l’annexe 1 du présent accord.

Au vu de son objet, les règles édictées par le présent accord s’appliquent à l’ensemble des 
entreprises visées au paragraphe précédent, les partenaires sociaux n’ayant pas souhaité insé-
rer des dispositions particulières liées à l’effectif des entreprises. Le présent accord a donc 
vocation à s’appliquer à toutes les entreprises, quel que soit leur effectif.

Article 8  |  Date d’application et durée et suivi de l’accord

Le présent accord est conclu à durée indéterminée.

Il entre en vigueur à compter de sa date de signature, étant précisé que ses dispositions s’ap-
pliquent aux contrats d’apprentissage conclus à compter de cette date de signature.

Il fera l’objet de la procédure d’extension selon les dispositions du code du travail.

Le présent accord fera l’objet d’un suivi et d’un bilan annuel au sein de la CPPNI et de la 
CPNEFP de la branche professionnelle.

Article 9  |  Adhésion

Suivant les règles de droit commun en vigueur, pourront adhérer au présent accord toute orga-
nisation syndicale représentative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou associa-
tion d’employeurs ou des employeurs pris individuellement.
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Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Article 10  |  Révision et dénonciation
En cas d’évolution législative ou conventionnelle susceptible de remettre en cause tout ou 

partie des dispositions du présent accord, les parties signataires conviennent de se réunir dans 
un délai de 3 mois après la prise d’effet de ces textes, afin d’adapter au besoin lesdites disposi-
tions.

L’accord pourra être dénoncé dans les conditions prévues par l’article L. 2261-9 du code du 
travail.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande de l’une ou de plusieurs des par-
ties signataires.

La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera noti-
fiée à l’ensemble des organisations syndicales représentatives afin qu’une négociation puisse 
s’engager sans tarder.

Article 11  |  Dépôt
En application de l’article L. 2231.7 du code du travail, le dépôt de l’accord auprès des ser-

vices centraux du ministère chargé du travail, en vue de son extension, conformément à l’ar-
ticle D. 2231-3 du code du travail, ne peut être effectué qu’à l’issue du délai d’opposition de 
15  jours qui court à compter de la notification, par lettre recommandée avec AR, de l’accord 
signé aux organisations syndicales.

Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.

Fait à Paris, le 9 juin 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Principales abréviations et lexique

Cap emploi : réseau national d’organismes de placement spécialisés au service des personnes 
handicapées et des employeurs pour l’adéquation de l’emploi, compétences et handicap.

CPNEFP : commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle de la 
branche professionnelle.

CQP : certificat de qualification professionnelle mis en place par la branche professionnelle.

France compétences : créée par la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 (art. 36) pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel, France compétences est l’unique instance de gouvernance 
nationale de la formation professionnelle et de l’apprentissage placée sous la tutelle du minis-
tère en charge de la formation professionnelle.

LMD  : correspond à des niveaux de l’Éducation nationale  : licence (niveau  6), maîtrise 
(niveaux 6 et 7), doctorat (niveau 8).

Mode synchrone : en temps réel.

Mode asynchrone : lors d’échanges différés entre le formateur et l’apprenant.

OPCO2i : opérateur de compétences inter industriel créé par un accord du 19 décembre 2018.

POEC : préparation opérationnelle à l’emploi collective : dispositif à destination des deman-
deurs d’emploi, qui vise l’accès rapide à un emploi durable sur des métiers sur lesquels les 
entreprises ont des difficultés à recruter.

POEI : préparation opérationnelle à l’emploi individuelle : dispositif qui permet à une entreprise 
de bénéficier d’une aide financière pour former un demandeur d’emploi, préalablement à son 
embauche, ou certains salariés en contrat aide.

Pro-A : dispositif de reconversion ou promotion par l’alternance institué par un accord inter-
branches du 28 janvier 2020.

RNCP : répertoire national des certifications professionnelles qui constitue une base de données 
des certifications à finalité professionnelle (diplômes, titres et certificats de qualification profes-
sionnelle reconnus par l’État et les partenaires sociaux) classées par secteur d’activité et/ou par 
niveau. Ce répertoire est consultable sur le site de la commission nationale des certifications pro-
fessionnelles (CNCP) : www.cncp.gouv.fr.

SPP MCI & verre  : section professionnelle paritaire pour les matériaux de construction de 
l’industrie et du verre au sein de l’OPCO2i.
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Annexe 1  Liste des activités économiques relevant du 
champ d’application des conventions collectives des in-
dustries de carrières et de matériaux de construction

 ■ Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives 
nationales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par 
référence à la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14 – Minéraux divers

Groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie, y compris la silice pour l’industrie.

Dans la classe 15 – Matériaux de construction

Groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Groupe 15.03 : pierres de construction.

Groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre.

Groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Groupe 15.08 : produits en béton.

Groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87 – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 (pour partie) : services funéraires (marbrerie funéraire).

 ■ Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective 
des industries des producteurs de chaux tel que défini ci-après par référence à la Nomenclature 
d’activités françaises (décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992) :

Code 23.52Z : fabrication de chaux (à l’exclusion de la fabrication du plâtre).
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Brochure n° 3081  |  Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87  | OUVRIERS

IDCC : 135  | EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE

IDCC : 211  | CADRES

Brochure n° 3064  |  Convention collective nationale

IDCC : 3227  |  INDUSTRIES DE LA FABRICATION DE LA CHAUX

Avenant n° 3 du 19 mai 2021  
à l’accord du 20 novembre 2020  

relatif au fonctionnement des réunions paritaires  
en lien avec l’épidémie de « Covid-19 »

NOR : ASET2150747M

IDCC : 87, 135, 211, 3227

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UNICEM ;
FIB ;
UP’Chaux,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;
FNCB-CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans la mesure où le virus « Covid-19 » circule toujours sur l’ensemble du territoire, même 
dans des conditions moins critiques et moins dramatiques,

Dans la mesure où le gouvernement maintient son appel à la vigilance et au respect des gestes 
barrières et de distanciation physique ;

Même si le gouvernement procède graduellement selon un calendrier évolutif, à la levée des 
restrictions justifiées jusqu’alors par la crise sanitaire ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les partenaires sociaux, réunis au sein de la CPPNI le 19 mai 2021, ont souhaité proroger les 
règles dérogatoires instituées par l’accord du 20 novembre et ses avenants du 18 décembre 2020 
et du 24 mars 2021, afin d’assurer et de poursuivre le dialogue social au sein de la branche pro-
fessionnelle des industries de carrières et matériaux.

Article 1er  |  Prorogation des dispositions conventionnelles dérogatoires
La date figurant à l’alinéa 2 de l’article 2 de l’avenant du 18 décembre 2020 est remplacée par 

« 31 juillet 2021 inclus ».

Les autres dispositions de l’avenant du 18 décembre 2020 restent inchangées.

Aussi et à compter du 1er septembre 2021, dès lors que les instructions gouvernementales l’y 
autoriseront, les représentants des organisations syndicales employeurs et salariés qui le souhai-
teront, pourront participer physiquement aux réunions paritaires dans les locaux de l’UNICEM, 
de ses unions régionales pour les négociations régionales et des structures dites périphériques 
mentionnées à l’article 3 dans les autres cas, dans le respect des règles de distanciation physique 
éventuellement fixées par les pouvoirs publics à la date de convocation de la réunion paritaire 
considérée.

Tout représentant le souhaitant pourra cependant continuer de participer en distanciel aux 
réunions paritaires.

Au moins 7  jours avant la date de la réunion, chaque organisation syndicale représentative 
devra communiquer au secrétariat de la réunion le nombre et le nom des représentants à ladite 
réunion, pour ceux qui souhaitent y participer en distanciel, et ceux y participant en présentiel. 
Chaque membre de la délégation patronale devra également indiquer s’il participe à la réunion 
en présentiel ou à distance.

Compte-tenu des moyens technologiques disponibles, et de la volonté exprimée par certains 
représentants, la participation en distanciel souhaitée éventuellement par une ou plusieurs per-
sonnes pourra se poursuivre au-delà du terme du présent avenant.

Article 2  |  Champ d’application
Les dispositions du présent avenant ont vocation à s’appliquer aux réunions paritaires orga-

nisées dans le cadre et sous l’égide de la CPPNI tant au niveau national que régional, de la 
CPNEFP, des jurys CQP, des jurys TPMCI du secteur des industries de carrières et matériaux de 
construction et de fabrication de la chaux.

Au vu de son objet, des règles édictées et du contexte sanitaire dans lequel cet accord a été 
décidé, les partenaires sociaux n’ont pas souhaité insérer des dispositions particulières liées 
à l’effectif des entreprises. Le présent accord a donc vocation à s’appliquer à toutes les entre-
prises, quel que soit leur effectif.

Article 3  |  Date d’effet et durée d’application de l’avenant
Le présent avenant s’applique à compter de sa date de signature.

Il est conclu pour une durée déterminée, jusqu’au 31 décembre 2021 inclus.

Le présent avenant pourra faire, le cas échéant, l’objet d’une prolongation et/ou d’adaptations.

Article 4  |  Adhésion
Suivant les règles de droit commun en vigueur, pourront adhérer au présent accord toute orga-

nisation syndicale représentative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou associa-
tion d’employeurs ou des employeurs pris individuellement.
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Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Article 5  |  Révision
Dans les conditions fixées à l’article L. 2261-7 du code du travail, le présent accord pourra être 

révisé à tout moment.

La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera noti-
fiée à l’ensemble des parties signataires. Les négociations concernant une demande de révision 
auxquelles seront invitées les parties signataires du présent accord ou ayant adhéré, devront 
s’ouvrir dès réception de la demande de révision.

Article 6  |  Dépôt, notification de l’accord
Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du 

travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.

En application de l’article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à 
l’issue du délai d’opposition qui court à compter de l’envoi de l’accord signé aux organisations 
syndicales représentatives.

En application de l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisa-
tions signataires du présent avenant notifiera le texte à l’ensemble des organisations représen-
tatives et demandera l’extension du présent accord au ministère chargé du travail conformé-
ment aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 19 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1  Liste des activités économiques relevant du 
champ d’application des conventions collectives des in-
dustries de carrières et de matériaux de construction

 ■ Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives 
nationales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par 
référence à la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14 – Minéraux divers

Groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie, y compris la silice pour l’industrie.

Dans la classe 15 – Matériaux de construction

Groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Groupe 15.03 : pierres de construction (à l’exception de l’ardoise).

Groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l’exception des entreprises appliquant la conven-
tion collective de l’industrie du ciment).

Groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Groupe 15.08 : produits en béton.

Groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87 – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 (pour partie) : services funéraires (marbrerie funéraire).

 ■ Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective 
des industries des producteurs de chaux tel que défini ci-après par référence à la nomenclature 
d’activités françaises (décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992) :

Code 23.52Z : fabrication de chaux (à l’exclusion de la fabrication du plâtre).
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Brochure n° 3355  |  Convention collective nationale

IDCC : 2717  | ENTREPRISES TECHNIQUES  
AU SERVICE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉVÉNEMENT

Accord du 10 juin 2021  
relatif à la mise en place du dispositif d’activité partielle de longue durée

NOR : ASET2150734M

IDCC : 2717

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNPASE ;

FICAM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFTC ;

F3C CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Afin de faire face à la crise sanitaire et à ses conséquences économiques et sociales, les 
organisations syndicales de salariés et d’employeurs représentatives au sein de la branche pro-
fessionnelle des entreprises techniques au service de la création et de l’événement (ETSCE) 
souhaitent permettre aux entreprises de bénéficier du dispositif d’activité partielle de longue 
durée (DSAP) prévue par le décret n° 2020-926 du 28 juillet 2020.

En raison de l’incertitude d’une reprise normale de l’activité, les organisations de salariés et les 
organisations d’employeurs représentatives ont en effet décidé, afin de garantir le maintien de 
l’activité et de l’emploi, de proposer aux entreprises de la branche ETSCE un accord cadre pour 
la mise en place du dispositif d’APLD s’il s’avère nécessaire pour la pérennité d’une entreprise 
et des emplois qui en dépendent. Il est entendu que le dispositif de l’APLD est exceptionnel et 
transitoire lié à la situation sanitaire. Elle ne peut pas être en aucun cas un mode de gestion nor-
mal et pérenne d’une entreprise.

Par ailleurs, le recours à la sous-traitance (type auto/micro-entreprise) peut être fréquent dans 
la branche des ETSCE. Trop souvent, dans un cadre peu scrupuleux de la légalité. C’est pourquoi 
les partenaires sociaux, rappelant leur attachement au salariat, demandent aux entreprises de 
respecter le cadre légal et le salariat dès lors qu’un lien de subordination peut être établi. Dans 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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ce contexte, l’APLD doit être considérée comme un outil à la disposition des entreprises et des 
salariés impliquant le strict respect de la législation sociale.

De plus et durant la période de mise en application du présent accord dans leur entreprise, les 
partenaires sociaux invitent les directions à ne pas procéder à la dénonciation d’accords d’entre-
prises en vigueur et à ne pas négocier et mettre en place d’accords de performance collective.

La crise économique de la « Covid-19 » a eu pour conséquence l’arrêt et/ou la fermeture admi-
nistrative de la majeure partie des activités culturelles (cinéma, théâtre, spectacle, sport, évène-
ment, festival…) dont l’activité des entreprises de la branche ETSCE dépend directement, mais 
aussi le ralentissement du secteur culturel dans sa globalité affectant toute la chaîne de valeur.

Situation économique spécifique dans la prestation technique pour le spectacle

La situation économique des entreprises de la branche, après désormais plus d’un an de crise 
et sans réelle visibilité sur la réouverture, est devenue dramatique avec une baisse de chiffre 
d’affaires moyenne sur la période d’environ 35 % pour les entreprises du spectacle enregistré, 
et d’environ 75 % pour les entreprises du spectacle vivant, ces entreprises étant, au sein de 
l’ensemble des branches du spectacle, les plus impactées par la situation sanitaire.

De plus, et selon les premiers comptes annuels  2020, nous pouvons constater un ratio 
« Résultats/chiffre d’affaires » de - 30 % (100 M € de résultats négatifs cumulés pour un peu 
plus de 300 M € de CA en 2020), rendant la situation des entreprises du secteur particulière-
ment alarmante à date.

À titre d’information, les premières données sociales montrent que coté SV, le nombre de 
salariés en CDI et CDD a baissé de 27 % en 2020, quand dans le même temps le nombre 
d’heures de travail distribué aux techniciens intermittents du spectacle a chuté de 70 %.

La situation économique des entreprises est par ailleurs tout à fait précaire, malgré les aides 
de l’Etat, puisque les prestataires techniques AV et SV ont des charges fixes très significatives : 
investissements nécessaires et permanents dans des matériels de haute technologie, loyers et 
frais divers en adéquation avec le stockage de ces matériels, assurances, etc.

Dans ce contexte, le niveau d’endettement des entreprises s’est très fortement accru ces der-
niers mois, rendant les entreprises particulièrement fragiles, alors qu’il est évident que pour nos 
métiers la reprise attendue sera lente et progressive.

Si certaines entreprises ont pu continuer à travailler tout au long de la crise de façon réduite, 
notamment côté AV, d’autres sont dans une situation bien plus préoccupante en fonction de 
leurs liens plus ou moins étroits avec les activités fermées administrativement (ex : événement, 
concert, cinéma).

De plus, de nouveaux problèmes vont apparaître pour des entreprises qui jusque-là avaient 
pu continuer à travail1er mais dont les commandes et projets vont devenir plus rares du fait des 
difficultés de financement et la mauvaise situation de l’ensemble du secteur culturel et donc des 
clients des entreprises de la branche ETSCE.

En tout état de cause, la visibilité sur le niveau d’activité du secteur dans les mois à venir reste 
plus qu’hasardeuse, ce qui nécessite de disposer d’un peu de souplesse pour pouvoir préserver 
l’emploi.

Enfin, les nouvelles normes sanitaires ont eu des impacts très importants sur le fonctionne-
ment des entreprises entrainant des surcoûts ainsi que des complications d’organisation du 
travail.

Il convient d’ores et déjà de préciser que la branche ETSCE comporte de nombreuses PME et 
TPE et que les partenaires sociaux prendront particulièrement en compte dans la rédaction de 
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l’accord cette spécificité afin que toutes les entreprises soient en mesure de recourir au disposi-
tif si nécessaire et dans des conditions économiques viables.

Article 1er  |  Champ d’application
Le champ du présent accord est celui de la Convention Collective nationale des Entreprises 

Techniques au Service de la création et de l’évènement du 21 février 2008 (IDCC 2717).

Article 2  |  Objet de l’accord
Le présent accord porte sur les modalités de mise en place d’un dispositif d’activité partielle 

de longue durée pour les entreprises de la branche ETSCE en application des dispositions de 
l’article 53 de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 portant diverses dispositions liées à la crise sani-
taire et décret n° 2020-926 du 28 juillet 2020 relatif au dispositif spécifique d’activité partielle 
en cas de réduction d’activité durable pour les employeurs faisant face à une baisse durable 
d’activité.

En l’absence d’accord d’établissement, d’entreprise ou de groupe, le présent accord de 
branche permet le recours au dispositif d’activité réduite pour le maintien en emploi par la voie 
d’un document élaboré par l’employeur au niveau de l’entreprise ou de l’établissement.

Article 3  |  Disposition pour les entreprises de moins de 50 salariés
Considérant que la branche professionnelle ETSCE comporte majoritairement des TPE et PME, 

les signataires conviennent que le contenu du présent accord prend pleinement en compte les 
spécificités des entreprises de moins de 50 salariés visées aux articles L. 2232-10-1 et L. 2261-
23-1 du code du travail.

L’employeur peut appliquer cet accord type au moyen d’un document unilatéral indiquant les 
choix qu’il a retenus après en avoir informé par tous moyens le CSE, s’il en existe dans l’entre-
prise, ainsi que les salariés.

Article 4  |  Engagement en matière de non-discrimination
Les organisations de salariés et les organisations d’employeurs ont souhaité rappeler que la 

mise en situation en activité partielle doit reposer exclusivement sur des critères objectifs pro-
fessionnels et une réduction de l’activité.

Ainsi, il serait illégal de retenir comme critère l’origine, le sexe, la situation de famille, la gros-
sesse et le congé maternité, l‘apparence physique, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, 
l’âge, les caractéristiques génétiques, l’appartenance ou la non-appartenance vraie ou supposée 
à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée, les opinions politiques, 
les activités syndicales, mutualistes ou l’exercice d’un mandat électif local, les convictions reli-
gieuses, le patronyme, le lieu de résidence, l’état de santé ou le handicap, la particulière vulné-
rabilité résultant de la situation économique de l’intéressé apparente ou connue de l’auteur de la 
décision, la perte d’autonomie, la capacité à s’exprimer dans une autre langue que le français ou 
la domiciliation bancaire.

À défaut, des sanctions civiles et pénales peuvent être encourues.

Article 5  |  Activités et salariés concernés par le dispositif spécifique d’activité par-
tielle

Tous les salariés permanents de la branche ETSCE, quelle que soit leur activité, la nature de 
leur contrat, leur activité et leur organisation de travail pourront potentiellement bénéficier du 
présent dispositif d’APLD si une réduction d’activité le nécessite.
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Cas des salariés en CDD d’usage

Les organisations de salariés et d’employeurs souhaitent attirer l’attention sur la situation toute 
particulière des salariés en CDDU qui, dans le contexte actuel que connait la branche ETSCE et 
plus globalement l’ensemble du secteur du spectacle et des métiers techniques, doivent faire 
l’objet d’une prise en compte particulière par les employeurs.

Le  salarié titulaire d’un contrat de travail à durée déterminée d’usage ou d’une promesse 
d’embauche valant contrat de travail, dès lors que les conditions légales sont respectées, est 
éligible à l’APLD.

Article 6  |  Durée d’application du dispositif spécifique d’activité partielle
La date à partir de laquelle est sollicité le bénéfice du dispositif d’activité partielle prévu par le 

présent accord collectif ne peut être antérieure au premier jour du mois civil au cours duquel la 
demande de validation ou d’homologation est transmise à l’autorité administrative.

Le bénéfice du présent dispositif est accordé dans la limite de vingt-quatre (24) mois, consé-
cutifs ou non, sur une période de référence de trente-six (36) mois consécutifs.

Il n’est pas cumulable, sur une même période et par un même salarié, avec le dispositif d’acti-
vité partielle de droit commun régi par l’article L. 5122-1 du code du travail.

Le renouvellement du bénéfice du dispositif s’effectue tous les 6 mois mais est subordonné 
au respect par l’employeur de ses engagements. Il convient d’effectuer une nouvelle demande 
pour pouvoir bénéficier du dispositif.

Article 7  |  Réduction maximale de l’horaire de travail et délais de prévenance
La réduction de l’horaire de travail ne peut être supérieure à 40 % de l’horaire légal du salarié.

Cette réduction s’apprécie pour chaque salarié concerné sur la durée d’application du dispo-
sitif prévue par le présent accord. Son application peut conduire à la suspension temporaire de 
l’activité.

Cette limite ne peut être dépassée que dans des cas exceptionnels résultant de la situation 
particulière de l’entreprise, sur décision de l’autorité administrative sans que la réduction de 
l’horaire de travail puisse être supérieure à 50 % de l’horaire légal du salarié.

Délai de prévenance pour mise en APLD

L’employeur devra respecter un délai de prévenance de 48 heures avant que la mise en APLD 
des salariés concernés soit effective.

Délai de prévenance pour retour au travail après mise en APLD

L’employeur devra respecter un délai de prévenance de 48 heures pour demander aux salariés 
en APLD de reprendre le travail.

Toutefois cette durée est portée à 7 jours calendaires dans le cas où les salariés concernés 
auraient été absents de l’entreprise depuis plus de 4 semaines.

Article 8  |  Élaboration d’un document par l’employeur à fin d’homologation
Le document précise, dans le respect des stipulations du présent accord, les conditions de 

recours à l’activité réduite à la situation de l’établissement ou de l’entreprise.

Il comporte un diagnostic sur la situation économique de l’établissement ou de l’entreprise et 
ses perspectives d’activité, et mentionne :

1° Les activités et salariés auxquels s’applique l’activité réduite ;
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2° La réduction maximale de l’horaire de travail appréciée salarié par salarié pendant la durée 
d’application de l’activité réduite ;

3° Les modalités d’indemnisation des salariés en activité réduite ;

4° Les engagements en matière d’emploi ;

5° Les engagements en matière de formation professionnelle ;

6° Les engagements en matière de politique salariale proportionnée ;

7° La date de début et la durée d’application de l’activité réduite qui peut être reconduite, dans 
le respect de la durée maximale fixée ;

8° Les modalités d’information des institutions représentatives du personnel et des organisa-
tions syndicales présentes dans l’entreprise sur la mise en œuvre de l’APLD. Cette information a 
lieu tous les 3 mois ;

9° Les conditions dans lesquelles les salariés prennent leurs congés payés et utilisent leur 
compte personnel de formation, avant ou pendant la mise en œuvre du dispositif.

Ce document est transmis à l’autorité administrative, accompagné de l’avis préalable du 
comité social et économique lorsqu’il existe, en vue de son homologation dans les conditions 
prévues par la règlementation. À défaut d’avis exprimé dans le délai imparti, le comité social 
et économique sera réputé avoir été consulté et avoir rendu un avis négatif. La convocation du 
comité social et économique sera alors transmise à l’autorité administrative.

Article 9  |  Indemnisation des salariés en activité réduite
Le document, élaboré par l’employeur, détermine les modalités d’indemnisation des salariés 

placés en activité réduite.

En application du présent accord, le salarié placé en activité réduite reçoit une indem-
nité horaire, versée par l’employeur, correspondant à 70  % de sa rémunération brute ser-
vant d’assiette de l’indemnité de congés payés, dans les conditions fixées par la loi et par le 
décret n° 2020-926 du 28 juillet 2020 relatif au dispositif spécifique d’activité partielle en cas de 
réduction d’activité durable.

Si les conditions économiques et financières de l’entreprise ou de l’établissement le per-
mettent, l’employeur examine la possibilité d’une meilleure indemnisation des salariés concer-
nés.

Article 10  |  Engagements en matière d’emploi
Le document, élaboré par l’employeur, détermine le périmètre des emplois concernés, ainsi 

que la durée des engagements de l’employeur en matière d’emploi.

En application du présent accord, les engagements portent au minimum sur les salariés 
concernés par le dispositif d’activité réduite. Ils s’appliquent pendant une durée au minimum 
égale, pour chaque salarié concerné, à la durée d’application du dispositif dans l’entreprise ou 
l’établissement.

En contrepartie de la souplesse apportée par ce dispositif spécifique d’activité partielle, les 
entreprises de la branche ETSCE s’engagent à ne procéder à aucun licenciement pour motif 
économique de salariés placés en activité partielle dans le cadre du dispositif d’activité partielle 
de longue durée. Cet engagement s’applique pendant toute la durée du recours à ce dispositif.

Par ailleurs, les entreprises de la branche ne pourront mettre en œuvre des plans de sauve-
garde de l’emploi (PSE) ou des plans de départ volontaire (PDV) pendant la durée de mise en 
œuvre de l’APLD.
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Article 11  |  Engagements en matière de formation professionnelle

L’employeur qui met en œuvre le dispositif d’activité partielle de longue durée doit prendre des 
engagements en termes de formation professionnelle, qui doivent être précisés dans le docu-
ment qu’il établit.

Les partenaires sociaux entendent rappeler l’importance de la formation professionnelle per-
mettant le développement des qualifications et des compétences des salariés tout au long de 
la vie, afin de préserver les emplois et permettre l’adaptation aux mutations économiques, en 
particulier dans un contexte économique dégradé et incertain tel que celui engendré par la crise 
liée à la « Covid-19 ».

Les partenaires sociaux conviennent que les salariés placés en APLD qui consentent à suivre 
une formation, durant les heures chômées, bénéficient d’une rémunération minimale égale à 
80 % de leur rémunération brute de référence telle que prise en compte pour le calcul de l’in-
demnité d’activité partielle, et ce pendant la durée de la formation suivie. Ce complément de 
rémunération pourra être pris en charge sur la part des fonds conventionnels de la branche dans 
la limite de plafonds définis par l’OPCO AFDAS.

Les partenaires sociaux invitent les entreprises de la branche à prendre des engagements en 
termes de formation professionnelle tels que :

– l’engagement de favoriser la réalisation d’actions de formation professionnelle, de bilans de 
compétences ou de validation des acquis de l’expérience ;

– l’abondement du compte personnel de formation des salariés de l’entreprise
– l’engagement de maintenir le budget de formation à un montant équivalent pour les pro-

chaines années.

Les partenaires sociaux rappellent que l’opérateur de compétences AFDAS met à la disposi-
tion des entreprises de la branche des ressources en matière de formation professionnelle.

Au-delà, les partenaires sociaux insistent sur la nécessité, pour les entreprises en activité par-
tielle, de favoriser la réalisation des formations dans le cadre du dispositif de financement public 
FNE Formation, sous réserve de respecter les conditions et procédures prescrites par le minis-
tère du Travail.

Par ailleurs, les partenaires sociaux de la branche invitent les entreprises à se saisir du dis-
positif « Un jeune, une solution » qui permet de faciliter l’entrée dans la vie professionnelle de 
jeunes nouvellement arrivés sur le marché du travail.).

Article 12  |  Engagements en matière de politique salariale proportionnée

Les directions des entreprises devront prendre part à l’effort collectif en accompagnant le 
déploiement de l’activité partielle de longue durée par la mise en place d’une politique de modé-
ration salariale proportionnée aux efforts demandés aux salariés pour les cadres dirigeants et les 
mandataires sociaux.

Article 13  |  Comité de suivi

Il est institué par cet accord un comité de suivi de la mise en œuvre de l’APLD dans les entre-
prises ETSCE, composé des organisations représentatives d’employeurs et de salariés de la 
branche.

Celui-ci devra se réunir en janvier de chaque année au cours de la durée d’application de l’ac-
cord afin de faire un point notamment sur le nombre d’entreprises utilisatrices du dispositif, le 
nombre de salariés concernés, etc… tout en permettant aux partenaires sociaux de suivre l’évo-
lution de ces données dans le temps.
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De plus, un bilan global de l’utilisation du dispositif devra être effectué à l’issue de la période 
d’application du présent accord.

Le comité de suivi pourra, en fonction de l’évolution de la situation économique et des élé-
ments d’analyse recueillis, adapter le contenu de l’accord, dans les conditions de révision énon-
cées à l’article 15 du présent accord.

Article 14  |  Entrée en vigueur
Le présent accord prend effet le premier jour suivant la date de publication de l’arrêté d’exten-

sion au Journal officiel. Il est conclu pour une durée déterminée jusqu’au 30 juin 2024.

Article 15  |  Conditions de révision
Le présent accord pourra faire l’objet d’une révision conformément aux articles L.2261-7 et sui-

vants du Code du travail. Toute demande de révision sera obligatoirement accompagnée d’une 
proposition de rédaction nouvelle. Le plus rapidement possible et, au plus tard, dans un délai de 
6 (six) semaines, les parties devront s’être rencontrées en vue de la conclusion éventuelle d’un 
avenant de révision.

Les stipulations qui font l’objet de la demande de révision, resteront en vigueur jusqu’à la 
conclusion d’un tel avenant. Cet avenant est soumis aux mêmes règles de validité et de publi-
cité que le présent accord.

Article 16  |  Extension de l’accord
Le présent accord, mis à la signature par voie électronique, fera l’objet d’une demande d’ex-

tension, qui sera présentée dans les meilleurs délais après la phase de signature.

Article 17  |  Effets de l’entrée dans le dispositif sur les droits des salariés
Durant l’activité partielle de longue durée, sont maintenues au bénéfice des salariés placés 

dans le dispositif les droits garantis en application des dispositions légales, conventionnelles et 
règlementaires en vigueur, notamment :

– l’acquisition des droits à congés payés (art. R. 5122-11 du code du travail) ;
– la répartition de la participation et de l’intéressement :

– l’ouverture des droits à pension de retraite sur la base d’un équivalent temps plein ;
– l’ouverture des droits au 13e mois, le cas échéant ;

– la totalité des heures chômées est prise en compte pour la répartition de la participation 
et de l’intéressement, lorsque celle-ci est proportionnelle à la durée de présence du sala-
rié. Lorsque cette répartition est proportionnelle au salaire, doivent être pris en compte les 
salaires qu’aurait perçus le salarié s’il n’avait pas été placé en APLD (art. R. 5122-11 du code 
du travail) ;

– l’acquisition de l’ancienneté du salarié.
– les garanties de prévoyance (santé et prévoyance lourde) complémentaire (en prévoyance 

lourde, l’assiette des cotisations correspond au niveau des garanties maintenues).

Enfin, les périodes de recours à l’activité partielle de longue durée sont également prises en 
compte pour l’ouverture de futurs droits à l’allocation chômage.

Fait à Paris, le 10 juin 2021.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3223  | ENTREPRISES DE TRANSPORT ET SERVICES MARITIMES  
(Personnels navigants officiers)

Avenant du 18 mars 2021  
à l’accord du 30 juin 2011  

relatif aux modalités de défraiement des représentants syndicaux  
lors de leurs déplacements aux instances paritaires

NOR : ASET2150743M

IDCC : 3223

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ADF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UFM CFDT ;

CFE-CGC Marine,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Objet et champ d’application
Le présent avenant a pour objet d’actualiser les modalités de défraiement des représentants 

des organisations syndicales représentatives aux réunions de la commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation (CPPNI) et de la commission paritaire nationale de l’em-
ploi (CPNE) des personnels navigants officiers des entreprises de transport et services mari-
times.

Il se substitue, par l’effet de la révision, de plein droit à l’ensemble des dispositions précé-
demment en vigueur dans l’accord relatif aux modalités de défraiement des représentants 
des organisations syndicales navigants lors de leurs déplacements aux instances paritaires du 
30 juin 2011.

Article 2  |  Nombre de représentants bénéficiant du remboursement des frais
En application, notamment, de l’article 2.3 de l’accord relatif à la mise en place de la CPPNI 

des personnels navigants officiers des entreprises de transport et services maritimes, deux 
représentants maximum mandatés par une organisation syndicale de salariés représentative 
dans la branche et participant aux réunions paritaires susmentionnées peuvent bénéficier de la 
prise en charge des frais engagés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3  |  Nature des frais pris en charge et remboursement

Les réunions pourront avoir lieu en présentiel et/ou en visioconférence. Il convient de préciser 
que seules les réunions impliquant un déplacement physique pourront donner lieu à un rem-
boursement.

3.1.  Frais de transport

Transports en commun Île-de-France (métro, bus, RER…)

Les frais des transports en commun d’Île-de-France (à l’exception de tout autre mode) sont 
pris en charge sur la base des frais réels, sous réserve de la remise des justificatifs lors de la 
demande de remboursement.

Les représentants disposant, par ailleurs, d’un abonnement sont tenus de le déclarer et sont 
remboursés sur la base du prix d’un ticket de transport aller-retour deux zones.

Déplacements longue distance

Train : le remboursement est effectué sur la base des frais réels sur présentation des justifica-
tifs originaux, plafonné au tarif SNCF de 2e classe.

Avion : le remboursement est effectué, à titre exceptionnel, sur la base des frais réels sur pré-
sentation des justificatifs originaux, plafonné également au tarif SNCF de 2e classe. Les frais de 
transport par avion ne sont pas cumulables avec les frais de transport en train et en voiture (sauf 
pour se rendre à l’aéroport).

Véhicule personnel : des indemnités kilométriques sont versées pour les trajets suivants :
– entre le domicile du représentant et la gare SNCF/l’aéroport pour se rendre sur le lieu de 

réunion ;
– entre le domicile du représentant et le lieu de réunion lorsque le déplacement en train ou en 

avion est impossible (mouvement social, délai de réservation trop court…).

Cette prise en charge est calculée sur la base du barème fiscal plafonné à 7 CV et dans la limite 
du prix d’un billet SNCF 2e classe.

Cette prise en charge est accordée, sous réserve :
– de la remise du justificatif du trajet mentionnant la distance parcourue ;
– de la remise une fois par an d’une copie de la carte grise du véhicule lors de la première 

demande de prise en charge de l’année civile ;
– que le trajet concerne exclusivement l’aller-retour direct entre le domicile du participant et la 

gare SNCF, l’aéroport ou le lieu de la réunion paritaire ;
– que le véhicule utilisé ne soit pas un véhicule professionnel.

Frais de parking : les frais de parking engagés le jour de la réunion paritaire sont pris en charge 
sur la base des frais réels, sous réserve de la remise des justificatifs lors de la demande de rem-
boursement.

3.2.  Frais de repas

Le repas est pris en charge sur la base des frais réels, dans la limite de 25,32 €, et sur remise 
d’un justificatif lors de la demande de remboursement.

Le remboursement de deux repas par jour est accordé sur cette base lorsque le représentant 
syndical qui réside en province est dans l’impossibilité d’effectuer le trajet aller-retour entre son 
lieu de résidence et le lieu de la réunion paritaire.
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3.3.  Frais d’hébergement

Les frais d’hôtel (chambre et petit-déjeuner) sont pris en charge sur la base des frais réels, 
plafonnés à hauteur de 91,38 € par nuitée, sous réserve de la remise des justificatifs lors de la 
demande de remboursement.

Cette indemnité est versée aux représentants syndicaux résidant en Province et étant dans 
l’impossibilité d’effectuer le trajet aller-retour en une seule journée.

Par ailleurs, les représentants syndicaux doivent en priorité privilégier la réservation dans les 
hôtels avec lesquels Armateurs de France a noué un partenariat ou obtenu des tarifs respectant 
le plafond ci-dessus.

Article 4  |  Modalités de remboursement
Les frais sont remboursés par virement bancaire après réception de la fiche de rembourse-

ment accompagnée des justificatifs, remise à Armateurs de France.

Article 5  |  Dispositions finales
Les présentes dispositions sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans qu’il 

soit nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 sala-
riés.

5.1.  Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur le lendemain 
du jour de son dépôt auprès des autorités compétentes.

5.2.  Révision

Le présent avenant peut être révisé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’ave-
nant si elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’avenant est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application 
de l’avenant.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mention-
nant les points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les trois mois suivant la demande de révision. Toute 
demande de révision qui n’aura pas abouti dans un délai de 6 mois à compter de la demande de 
révision sera caduque.

5.3.  Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent avenant pourra être dénoncé 
par l’un ou l’autre des signataires ou adhérents avec un préavis de 3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des 
autres signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du 
ministère du travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

En cas de dénonciation, l’avenant continue de produire effet pendant un délai maximal de 
12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. Si un nouvel accord est conclu dans le 
délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitue-
ront intégralement à l’accord dénoncé.
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5.4.  Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2232-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent avenant sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires suffisants et 
au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris. Il fera également l’objet d’un dépôt 
auprès de la Direction des affaires maritimes.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant au ministre en charge du 
travail.

Fait à Paris, le 18 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Fiche de remboursement des frais des repré-
sentants des organisations syndicales aux instances pari-
taires – branche des personnels navigants officiers des 
entreprises de transport et services maritimes

À remplir et signer par le représentant de l’organisation syndicale.

Type de réunion :

Lieu de la réunion :

Date de la réunion :

Nom de l’organisation syndicale :

Nom et prénom du représentant :

Adresse du représentant :

Type de frais Nombre Montant (€)

Repas

Déplacement(s) :

Transports en commun  –  Île-de-
France

Train

Avion

Véhicule personnel (1) :

Adresse de départ :

Adresse d’arrivée :

Distance parcourue (km) :

Parking

Hébergement (nuitée)

Total des frais

(1) Joindre une copie de la carte grise.

Nous vous remercions de joindre les justificatifs des frais engagés ainsi qu’un RIB du compte 
à créditer lors de votre demande de remboursement (en l’absence de justificatif, aucun rem-
boursement ne pourra être opéré).

Fait à …, le ….

Signature
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Brochure n° 3216  |  Convention collective nationale

IDCC : 2972  | PERSONNEL SÉDENTAIRE DES ENTREPRISES  
DE NAVIGATION

Avenant du 18 mars 2021 
à l’accord du 30 juin 2011  

relatif aux modalités de défraiement des représentants syndicaux  
lors de leurs déplacements aux instances paritaires

NOR : ASET2150742M

IDCC : 2972

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ADF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEC-FO ;

SNPS CGT ;

PSCN CFE-CGC ;

CFDT maritime,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Objet et champ d’application
Le présent avenant a pour objet d’actualiser les modalités de défraiement des représentants 

des organisations syndicales représentatives aux réunions de la commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation (CPPNI) et de la commission paritaire nationale de l’em-
ploi (CPNE) du personnel sédentaire des entreprises de navigation.

Il se substitue, par l’effet de la révision, de plein droit à l’ensemble des dispositions précé-
demment en vigueur dans l’accord relatif aux modalités de défraiement des représentants des 
organisations syndicales lors de leurs déplacements aux instances paritaires du 29 janvier 2011.

Article 2  |  Nombre de représentants bénéficiant du remboursement des frais
En application, notamment, de l’article 2.3 de l’accord relatif à la mise en place de la CPPNI 

du personnel sédentaire des entreprises de navigation, deux représentants maximum manda-
tés par une organisation syndicale de salariés représentative dans la branche et participant aux 
réunions paritaires susmentionnées peuvent bénéficier de la prise en charge des frais engagés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3  |  Nature des frais pris en charge et remboursement

Les réunions pourront avoir lieu en présentiel et/ou en visioconférence. Il convient de préciser 
que seules les réunions impliquant un déplacement physique pourront donner lieu à un rem-
boursement.

3.1.  Frais de transport

Transports en commun Île-de-France (métro, bus, RER…)

Les frais des transports en commun d’Île-de-France (à l’exception de tout autre mode) sont 
pris en charge sur la base des frais réels, sous réserve de la remise des justificatifs lors de la 
demande de remboursement.

Les représentants disposant, par ailleurs, d’un abonnement sont tenus de le déclarer et sont 
remboursés sur la base du prix d’un ticket de transport aller-retour deux zones.

Déplacements longue distance

Train : le remboursement est effectué sur la base des frais réels sur présentation des justifica-
tifs originaux, plafonné au tarif SNCF de 2e classe.

Avion : le remboursement est effectué, à titre exceptionnel, sur la base des frais réels sur pré-
sentation des justificatifs originaux, plafonné également au tarif SNCF de 2e classe. Les frais de 
transport par avion ne sont pas cumulables avec les frais de transport en train et en voiture (sauf 
pour se rendre à l’aéroport).

Véhicule personnel : des indemnités kilométriques sont versées pour les trajets suivants :
– entre le domicile du représentant et la gare SNCF/l’aéroport pour se rendre sur le lieu de 

réunion ;
– entre le domicile du représentant et le lieu de réunion lorsque le déplacement en train ou en 

avion est impossible (mouvement social, délai de réservation trop court…).

Cette prise en charge est calculée sur la base du barème fiscal plafonné à 7 CV et dans la limite 
du prix d’un billet SNCF 2e classe.

Cette prise en charge est accordée, sous réserve :
– de la remise du justificatif du trajet mentionnant la distance parcourue ;
– de la remise une fois par an d’une copie de la carte grise du véhicule lors de la première 

demande de prise en charge de l’année civile ;
– que le trajet concerne exclusivement l’aller-retour direct entre le domicile du participant et la 

gare SNCF, l’aéroport ou le lieu de la réunion paritaire ;
– que le véhicule utilisé ne soit pas un véhicule professionnel.

Frais de parking : les frais de parking engagés le jour de la réunion paritaire sont pris en charge 
sur la base des frais réels, sous réserve de la remise des justificatifs lors de la demande de rem-
boursement.

3.2.  Frais de repas

Le repas est pris en charge sur la base des frais réels, dans la limite de 25,32 €, et sur remise 
d’un justificatif lors de la demande de remboursement.

Le remboursement de deux repas est accordé sur cette base lorsque le représentant syndical 
qui réside en province est dans l’impossibilité d’effectuer le trajet aller-retour entre son lieu de 
résidence et le lieu de la réunion paritaire.



BOCC  2021-27  TRA 56

3.3.  Frais d’hébergement

Les frais d’hôtel (chambre et petit-déjeuner) sont pris en charge sur la base des frais réels, 
plafonnés à hauteur de 91,38 € par nuitée, sous réserve de la remise des justificatifs lors de la 
demande de remboursement.

Cette indemnité est versée aux représentants syndicaux résidant en province et étant dans 
l’impossibilité d’effectuer le trajet aller-retour en une seule journée.

Par ailleurs, les représentants syndicaux doivent en priorité privilégier la réservation dans les 
hôtels avec lesquels Armateurs de France a noué un partenariat ou obtenu des tarifs respectant 
le plafond ci-dessus.

Article 4  |  Modalités de remboursement
Les frais sont remboursés par virement bancaire après réception de la fiche de rembourse-

ment accompagnée des justificatifs, remise à Armateurs de France.

Article 5  |  Dispositions finales
Les présentes dispositions sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans qu’il 

soit nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 sala-
riés.

5.1.  Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur le lendemain 
du jour de son dépôt auprès des autorités compétentes.

5.2.  Révision

Le présent avenant peut être révisé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

L’engagement de la révision est réservé aux organisations signataires ou adhérentes de l’ave-
nant si elle est réalisée jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’avenant est conclu.

Si l’engagement de la révision a lieu à l’issue du cycle électoral, alors la révision peut intervenir 
à l’initiative de toutes les organisations syndicales représentatives dans le champ d’application 
de l’avenant.

Si une demande de révision est engagée, elle devra être accompagnée d’un projet mention-
nant les points souhaitant être révisés.

Les négociations débuteront dans les trois mois suivant la demande de révision. Toute 
demande de révision qui n’aura pas abouti dans un délai de 6 mois à compter de la demande de 
révision sera caduque.

5.3.  Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent avenant pourra être dénoncé 
par l’un ou l’autre des signataires ou adhérents avec un préavis de 3 mois.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des 
autres signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du 
ministère du travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes.

En cas de dénonciation, l’avenant continue de produire effet pendant un délai maximal de 
12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis. Si un nouvel accord est conclu dans le 
délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitue-
ront intégralement à l’accord dénoncé.
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5.4.  Dépôt

Conformément aux dispositions des articles D. 2232-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent avenant sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires suffisants et 
au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris. Il fera également l’objet d’un dépôt 
auprès de la direction des affaires maritimes.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant au ministre en charge du 
travail.

Fait à Paris, le 18 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Fiche de remboursement des frais des repré-
sentants des organisations syndicales aux instances pari-
taires – branche du personnel sédentaire des entreprises 
de navigation

À remplir et signer par le représentant de l’organisation syndicale.

Type de réunion :

Lieu de la réunion :

Date de la réunion :

Nom de l’organisation syndicale :

Nom et prénom du représentant :

Adresse du représentant :

Type de frais Nombre Montant (€)

Repas

Déplacement(s) :

Transports en commun  –  Île-de-
France

Train

Avion

Véhicule personnel (1) :

Adresse de départ :

Adresse d’arrivée :

Distance parcourue (km) :

Parking

Hébergement (nuitée)

Total des frais

(1) Joindre une copie de la carte grise.

Nous vous remercions de joindre les justificatifs des frais engagés ainsi qu’un RIB du compte 
à créditer lors de votre demande de remboursement (en l’absence de justificatif, aucun rem-
boursement ne pourra être opéré).

Fait à …, le ….

Signature
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Brochure n° 3328  |  Convention collective nationale

IDCC : 2511  | SPORT

Avenant n° 153 du 21 juin 2021  
relatif à la reconversion ou promotion par alternance

NOR : ASET2150705M

IDCC : 2511

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CoSMoS ;

HEXOPEE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;

CFDT ;

FNASS,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un contexte de forte mutation du marché du travail, les partenaires sociaux de la branche 
du sport font de la formation professionnelle et de l’accès aux qualifications et à l’emploi une 
priorité absolue.

En ce sens, ils mettent en œuvre une politique globale d’emploi/formation/certification ambi-
tieuse et volontariste, notamment déclinée dans le cadre du chapitre 8 de la convention col-
lective nationale du sport (IDCC 2511), et ayant vocation à apporter des réponses concrètes et 
opérationnelles aux principaux enjeux identifiés au sein de leur champ d’intervention :

– accompagner la professionnalisation et le développement des structures sportives (associa-
tives, professionnelles, commerciales) ;

– encourager le déploiement de l’emploi/favoriser l’accès à la profession règlementée d’édu-
cateur sportif et aux métiers du sport ;

– contribuer à l’évolution professionnelle des professionnels du sport tout au long de leur vie ;
– organiser les conditions efficientes de mobilité professionnelle et de reconversion des pro-

fessionnels du sport.

Les nombreuses études menées (rapport de branche  2018, cartographie prospective des 
métiers du sport 2021, Panorama national de l’insertion professionnelle par le sport…), les dis-
positifs de certification créés (plus de 40 certificats de qualification professionnelle portés par 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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l’organisme certificateur sport de la branche et articulés avec les autres certifications du sec-
teur), et les financements (contribution conventionnelle à la formation professionnelle) et dis-
positifs de formation professionnelle spécifiques mis en œuvre constituent quelques-unes des 
réponses des partenaires sociaux du sport aux enjeux de professionnalisation identifiés.

Les partenaires sociaux de la branche sport, et les acteurs et professionnels du champ, se 
sont par ailleurs approprié les dispositifs de formation légaux, qui contribuent largement à favo-
riser l’acquisition, tout au long de la vie professionnelle, des compétences nécessaires et indis-
pensables aux salariés et futurs salariés de la branche en vue d’occuper de manière efficiente 
les emplois proposés.

Dans ce cadre, et au vu des enjeux ci-avant évoqués, du portrait socio-économique de la 
branche, et des nombreuses évolutions et mutations à l’œuvre concourant au risque d’obsoles-
cence des compétences des salariés (cf. ci-après), les partenaires sociaux du sport entendent 
faire de la « reconversion ou promotion par alternance » (Pro-A), créée par la loi pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel (n° 2018-771) du 5 septembre 2018, et amendé par l’ordon-
nance n° 2019-861 du 21 août 2019, un dispositif complémentaire mobilisable visant à favoriser 
l’évolution professionnelle et le maintien dans l’emploi des salariés au travers un parcours de 
formation individualisé qui alterne enseignements théoriques et activité professionnelle.

Article 1er

L’article 8.5 (non étendu) issu de l’avenant n° 143 à la CCNS du 21 mai 2019 est remplacé par 
les dispositions suivantes :

« Article 8.5  |  Le dispositif de reconversion ou promotion par alternance 
(Pro-A)
La reconversion ou la promotion par alternance a pour objet de permettre au salarié 
de changer de métier ou de profession, ou de bénéficier d’une promotion sociale ou 
professionnelle par des actions de formation ou par des actions permettant de faire 
valider les acquis de l’expérience mentionnées à l’article L. 6313-5 du code du travail. 
En associant des enseignements généraux, professionnels et technologiques, et l’ac-
quisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs activités pro-
fessionnelles, “Pro-A” permet aux salariés visés d’atteindre un niveau de qualification 
complémentaire ou supérieur à celui qu’ils détiennent au moment de leur demande 
de reconversion ou promotion par l’alternance.

8.5.1.  Salariés concernés
Le dispositif “Pro-A” est ouvert aux salariés listés ci-dessous n’ayant pas atteint un 
niveau de qualification sanctionné par une certification professionnelle enregistrée 
au répertoire national des certifications professionnelles prévu à l’article L. 6113-1 du 
code du travail et correspondant au grade de la licence :
– les salariés en contrat à durée indéterminée ;
– les sportifs et entraineurs professionnels en contrat à durée déterminée conclu en 

application de l’article L. 222-2-3 du code du sport ;
– les salariés bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion à durée indéterminée ;
– les salariés placés en activité partielle mentionnés à l’article L. 5122-1 du code du 

travail.

8.5.2.  Action de formation
Le contrat de travail du salarié fait l’objet d’un avenant qui précise la durée et l’objet 
de la reconversion ou de la promotion par alternance. L’avenant au contrat est déposé 
auprès de l’opérateur de compétences (OPCO) de la branche sport.
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Les modalités relatives à la désignation d’un tuteur sont conformes aux dispositions 
de l’article 8.4.4.5 de la CCNS.
Les actions de formation sont d’une durée comprise entre 15 % et 60 % de la durée 
totale de la “Pro-A”, et ne doivent pas être inférieures à 150 heures (sauf actions d’ac-
quisition du socle de connaissance et de compétences, et actions de validation des 
acquis de l’expérience, en application de l’article D. 6324-1 du code du travail).
Conformément à l’article D. 6324-1 du code du travail, la reconversion ou la promotion 
par alternance a une durée comprise entre 6 et 12 mois.
Conformément à l’article  L  .6325-12 du code du travail, cette durée est allongée 
jusqu’à 24 mois pour tous les publics éligibles à une reconversion ou promotion par 
l’alternance.
Cette durée peut être allongée jusqu’à 36 mois pour les publics spécifiques tels que 
prévus à l’article L. 6325-11 du code du travail. Cette durée ne s’applique pas aux 
actions d’acquisition du socle de connaissances et de compétences et aux actions de 
validation des acquis de l’expérience.
Les actions de formation de “Pro-A” peuvent se dérouler pendant le temps de tra-
vail. Elles donnent alors lieu alors au maintien par l’employeur de la rémunération du 
salarié.
Elles peuvent également se réaliser pour tout ou partie en dehors du temps de travail 
à l’initiative du salarié ou à l’initiative de l’employeur, après accord écrit du salarié, 
dans la limite de 30 heures par an et par salarié (ou 2 % du forfait pour les salariés sou-
mis au forfait jours). Le salarié peut refuser de suivre l’action de formation hors de son 
temps de travail ou dénoncer son accord écrit préalable. Pendant la durée des forma-
tions, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative à la protection 
en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

8.5.3.  Qualifications visées
La reconversion ou promotion par alternance a pour but d’acquérir une qualification 
professionnelle reconnue par :
– un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des 

certifications professionnelles ;
– un certificat de qualification professionnelle (CQP).
Les actions permettant la validation des acquis de l’expérience et l’acquisition du 
socle de connaissances et de compétences sont également visées.

8.5.4.  Certifications professionnelles visées
Conformément à l’article L. 6324-3 du code du travail, sont listées et détaillées en 
annexe de l’avenant n° 153 à la CCNS, les certifications éligibles à la reconversion ou 
promotion par alternance ainsi que les motifs justifiant du choix desdites certifica-
tions, eu égard aux critères de forte mutation de l’activité et de risque d’obsolescence 
des compétences.
Les certifications visées par le présent accord sont celles qui sont enregistrées à l’an-
nexe II du code du sport et visées par l’article L. 212.1 du code du sport, qui dispose 
que “Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer une activité 
physique ou sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre d’occupation principale ou 
secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou occasionnelle […] les titulaires d’un 
diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification professionnelle :
1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des pratiquants 

et des tiers dans l’activité considérée ;
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2°  Et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles dans les 
conditions prévues à l’article L. 6113-5 du code du travail”. »

Article 2   |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises couvertes par la convention col-

lective nationale du sport. Il ne nécessite pas d’adaptation spécifique ou la mise en place d’un 
accord-type par la branche pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3  |  Date d’application
Le présent avenant, conclu à durée indéterminée, fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction 

générale du travail, ainsi que d’une demande d’extension.

Il prendra effet à la date de son extension.

Fait à Paris, le 21 juin 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Motifs et liste des certifications visées par 
l’avenant n° 153 à la CCNS

Les données, constats, motifs justifiant le choix des partenaires sociaux présentés ci-dessous 
sont notamment le fruit des travaux menés par la branche sport et issus de trois études récentes :

– le rapport de la branche sport réalisé en collaboration avec Uniformation (2018) ;

– la vision prospective partagée des emplois et des compétences dans les métiers du sport 
menée par France stratégie après commande du Premier ministre (2019), en collaboration 
avec la branche sport ;

– la cartographie prospective des métiers du sport réalisée dans le cadre de l’EDEC 3CST, en 
collaboration avec l’AFDAS, le ministère des sports et la DGEFP (2021).

1.  Portrait de la branche

Typologie des structures

Les structures de la branche sport relèvent notamment des codes NAF  : 93.11Z (gestion 
d’installations sportives), 93.12Z (activités de clubs de sports), 93.13Z (activités des centres de 
culture physique), 93.19Z (autres activités liées au sport), 93.29Z (autres activités récréatives et 
de loisirs nca), 85.51Z (enseignement de disciplines sportives et d’activités de loisirs).

La branche sport rassemble, en 2017, près de 23 000 structures (source : Uniformation, fichier 
collecte, 2017), dont une large majorité sont de type associatif : les associations représentent 
ainsi plus de 80 % des structures de la branche, soit environ 19 100 unités. Les structures asso-
ciatives sont largement majoritaires dans les clubs de sport (93.12Z) et dominent également 
dans les autres activités liées au sport (93.19Z).

Le secteur du sport apparaît particulièrement atomisé, les structures de la branche employant 
en moyenne 3,9 salariés. Les établissements relevant de la « gestion des installations spor-
tives » et des « autres activités liées au sport » se distinguent par une taille moyenne plus 
élevée. La taille moyenne des structures tend à augmenter légèrement (de 3,3 à 3,9 salariés 
en moyenne entre 2008 et 2016). Cette tendance s’observe principalement pour les structures 
relevant des activités des clubs de sport.

La grande majorité des structures de la branche (plus de 95  %) comptent ainsi moins de 
11 salariés (98 % des associations et 90 % des sociétés privées commerciales).

Typologie des emplois

Le  Rapport de branche  2018 élaboré par l’observatoire des métiers du sport, fait état de 
81 000 emplois principaux dans la branche. La forte fragmentation de l’activité professionnelle, 
caractéristique du secteur, se traduit par un volume élevé de postes occupés de façon non prin-
cipale (plus de 160 000 postes, intégrant les postes présentant un volume d’heures travaillées 
ou un niveau de rémunération particulièrement faible, dit postes « annexes ») et un volume 
réduit d’emplois en équivalents temps plein (51 000).

Ainsi, la prise en compte des individus en emploi annexe et les salariés disposant d’un emploi 
principal dans la branche conduit à estimer à environ 138 000 le nombre de personnes évoluant 
dans la branche en 2014.
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La branche se caractérise par une hausse significative du nombre de salariés sur les dernières 
années. Différents facteurs expliquent cette croissance, comme la progression de l’activité 
sportive (hausse continue du nombre de pratiquants…) et la professionnalisation du secteur, se 
traduisant par une plus grande propension des structures à recruter des professionnels et inter-
venants salariés.

La majorité des salariés encadrent des activités physiques et sportives : ainsi, près de 60 % 
des salariés intervenant à titre d’emploi principal dans la branche évoluent sur le cœur de métier 
en tant que moniteur ou éducateur sportif, ce qui représente près de 46 000 emplois.

Par ailleurs, les salariés de la branche se distinguent par un profil nettement plus jeune que 
dans l’ensemble des activités tertiaires. Les moins de 30 ans représentent en effet plus de 
40 % des salariés (contre moins de 1/3 dans l’ensemble des activités tertiaires). Les plus jeunes 
interviennent principalement dans les métiers de l’animation et l’encadrement des activités 
physique ou sportives (APS), alors que les classes d’âge supérieures sont davantage représen-
tées dans d’autres familles de métiers (administration et développement, support technique et 
soins).

Les CDD sont particulièrement nombreux : un tiers des salariés interviennent en CDD (soit 
une proportion de 10 points supérieure à celle observée dans l’ensemble des activités tertiaires).

Le temps partiel concerne près de 40 % des personnels, dont plus de la moitié déclarent être 
dans cette situation à défaut de pouvoir travailler à temps plein.

2.  Évolution de la pratique sportive et forte mutation de l’activité

La branche sport connait un double phénomène contraignant les acteurs de cet écosystème 
à s’adapter en conséquence. Il s’agit à la fois d’une augmentation du marché et d’une évolution 
des pratiques.

Les analyses prospectives, intégrées aux récentes études de la branche sport, soulignent 
notamment la prédominance des facteurs favorables au maintien de la croissance de l’emploi 
sportif, comme la diffusion et la diversification des modes de pratique dans la société, qui, hors 
« période Covid », continue de connaître une croissance extensive (de nouveaux pratiquants) et 
intensive (une pratique sportive en moyenne plus soutenue).

Le champ sportif est de plus en plus ouvert à de nouveaux acteurs et les transformations en 
cours engendrent inévitablement des conséquences sur sa structuration. Plusieurs tendances 
clairement identifiables ont un impact certain sur les métiers et les compétences à court et 
moyen terme.

Tout d’abord, on constate une diversification des modalités de pratiques. Avec le développe-
ment du segment sport-loisirs en lien avec la massification et la démocratisation des pratiques 
sportives, les structures sportives sont amenées à se réinventer en proposant de nouvelles acti-
vités toujours plus ludiques et diversifiées en complément de leur offre traditionnelle.

Le nombre de licenciés n’est, par ailleurs, plus, à lui seul, un indicateur pertinent du nombre 
de pratiquants d’activités sportives, les pratiques s’émancipant parfois des clubs et associations 
sportives pour s’orienter vers des pratiques « hors structures » moins contraignantes.

Cette diversification de la pratique sous de nouvelles formes est liée, entre autres, à la 
recherche de formes d’organisation à faibles contraintes et donc au développement d’une offre 
privée personnalisée.

Par ailleurs, les pratiques sportives répondent à des besoins émanant de nouveaux publics : 
seniors, salariés, personnes en affection de longue durée ou en situation de handicap…, avec 
des besoins spécifiques en termes d’objectifs (entretien physique, bien-être, soins, santé…), 
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comme de modalités de pratiques (sur les lieux de travail, chez soi, dans des centres privés, à 
l’extérieur…).

Le lien entre le sport et la santé devient de façon plus générale un enjeu de politique publique 
(instauration du « sport sur ordonnance » depuis la loi santé de 2016 notamment).

En lien avec les deux évolutions précédentes, de nouvelles pratiques et de nouveaux lieux 
d’organisation de la pratique continuent à se développer (hors contexte « Covid »). L’offre de loi-
sirs sportifs payants est en développement en réponse au souhait des pratiquants de disposer 
d’équipements en libre accès, sans contrainte de calendrier, avec un type d’encadrement choisi 
ou sur de nouveaux modes de pratique (autonome, salle de remise en forme, salle de foot à 5, 
salle d’escalade…). Le sport s’immisce également dans le monde du travail pour des raisons de 
santé et de bien-être des salariés.

Enfin, le numérique tend à prendre une place de plus en plus importante, à de nombreux 
niveaux : en tant que support incontournable dans la relation aux pratiquants, en tant qu’outil de 
communication/animation de communautés ; en tant que mode de pratique sportive distancielle 
élargissant ainsi la palette des offres proposées ; en tant qu’outil d’animation des séances spor-
tive ; en tant que support à la performance dans le cadre du sport professionnel.

Par ailleurs, l’utilisation de la donnée tend à se répandre dans le secteur du sport, et pré-
sente des possibilités décuplées en termes d’analyse et de pilotage de la performance sportive, 
en lien avec la production de données massives permises entre autres par le développement 
d’équipements connectés.

Ces bouleversements ont des conséquences importantes sur les organisations support des 
pratiques, avec le développement d’une offre de plus en plus concurrentielle, et nécessitent une 
adaptation des compétences des professionnels (cf. ci-après).

(Voir page suivante.)
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Synthèse des mutations du secteur identifiées
 

Principales mutations repérées Définition 

Demande 

1. Massification / 
démocratisation 

La demande de pratique sportive continue de s’élargir et de se 
démocratiser à des publics variés, comme des actifs en milieu 
urbain, des adolescents, des retraités, des personnes en situation 
de handicap, des touristes, etc… 

2. Hybridation du sport 

Les raisons qui motivent les individus à faire du sport tendent à 
se diversifier : santé, détente, contacts avec la nature, 
socialisation, amélioration de l’apparence et de la forme. Une 
grande part des pratiquants tend à s’engager dans une pratique 
sportive amateure, avec pour objectif de se maintenir en bonne 
santé, ou se détendre, plutôt que de se dépasser ou de faire des 
compétitions.  

3. Sport-santé 

La santé et le bien-être tendent à être considérées comme de plus 
en plus déterminants dans le fait de pratiquer une activité 
physique et sportive. Le développement de la pratique du sport 
sur ordonnance et la politique incitative des pouvoirs publics 
envers les structures menant des projets sur la thématique de la 
santé, devraient pousser un certain nombre d’entre elles à 
s’emparer du sujet.   

4. Pratique hors club 

Les évolutions de la demande devraient déboucher sur une 
pratique libre renforcée (individuelle comme collective), facilitée 
par le développement d‘applications d’appui à la pratique solitaire, 
de coachs virtuels amateurs ou professionnels, ou encore 
d’infrastructures en libre accès… 

Offre 

5. Diversification et 
personnalisation de 
l’offre 

Les pratiquants sportifs tendent à avoir des exigences de plus en 
plus fortes et complexes à appréhender pour les structures 
traditionnelles : demande de personnalisation, souplesse dans les 
créneaux, découverte de plusieurs disciplines sportives, 
diversification des activités pour répondre à une demande plus 
variée, demande plus volatile… 

6.Innovations 
numériques  

Le numérique tend à prendre une place importante, à trois 
niveaux : en tant que support incontournable dans la relation aux 
pratiquants, en tant qu’outil de communication/animation de 
communautés ; en tant que mode de pratique sportive distanciel 
élargissant ainsi la palette des offres proposées. 

7. Utilisation de la 
donnée 

L’utilisation de la donnée tend à se répandre dans le secteur du 
sport, et présente des possibilités décuplées en termes d’analyse 
et de pilotage de la performance sportive, en lien avec la 
production de données massives permises entre autres par le 
développement d’équipements connectés.  

8. Professionnalisation 
des structures  

Poussées par la nécessité de développer des ressources 
complémentaires au soutien public, les structures sportives, en 
particulier du champ associatif, nouent de nouveaux partenariats, 



BOCC  2021-27  TRA 67

enrichissent leurs offres de services, développement leur action 
commerciale, structurent leur gestion aux plan administratif et 
financier.  

Environnement & 
concurrence 

9. Entrée de nouveaux 
acteurs 

L’écosystème d’acteurs tend à s’élargir et à se diversifier : le 
nombre de structures devrait continuer de croître, et l’on devrait 
voir apparaitre de nouveaux acteurs tels que des coachs virtuels, 
des sportifs amateurs, des géants du sport qui lancent des 
applications… 

10. Modèles de 
financement 

Les recettes privées tendent à prendre de plus en plus 
d’importance dans les budgets des clubs et associations de la 
branche, au détriment des recettes publiques. Dans le sport 
professionnel, la tendance est à une progression des recettes de 
billetterie et de sponsoring. 

11. Obligations 
réglementaires 

Les obligations réglementaires en termes d’hygiène, de sécurité 
et d’environnement ont tendance à prendre de plus en plus 
d’importance. L’arrivée de nouveaux usages et de nouveaux 
publics devrait contribuer à faire émerger de nouvelles 
spécialisations, voire de nouvelles qualifications dans les métiers 
du secteur du sport.  

12. Accès aux 
équipements sportifs 

L’accès aux équipements sportifs tend à être de plus en plus 
complexe, au vu de la faible rénovation et de la tendance à la 
monétisation du parc d’équipements sportifs. Cela devrait 
contribuer à renforcer la pression pour l’accès des structures à 
ces derniers, et favoriser de nouvelles stratégies de partenariats. 

 
  

3.  Les impact des mutations identifiées sur les compétences des professionnels « enca-
drants sportifs »

La profession règlementée d’encadrant sportif (appellation générique du métier englobant 
l’ensemble des emplois d’encadrement, d’animation et d’enseignement des activités physiques 
ou sportives répondant à l’article L. 212-1 du code du sport – dont l’ensemble des certifications 
visées figurent à son annexe II -, et réunies sous le même PCS – 424a – et le même code rome : 
G1204), cœur de métier de la branche sport (60 % des emplois) est particulièrement impactée 
par les évolutions à l’œuvre.

Description du métier :

L’encadrant sportif accompagne, enseigne, anime et/ou encadre une ou plusieurs disciplines 
sportives à des individus ou des groupes de publics variés (jeunes, adultes, débutants, expéri-
mentés…) pour la découverte, le loisir ou en vue d’une compétition.

Il prépare et anime ses séances en fonction du public, du lieu de pratique, et de la discipline, 
tout en veillant à la sécurité des personnes et au respect des dispositions légales et règlemen-
taires ainsi que du règlement de sa structure.

Il peut réaliser des activités professionnelles complémentaires relatives à la gestion de la 
structure, au développement de l’activité, à l’organisation d’évènements ou à la gestion de par-
tenariats. Il peut exercer son activité dans plusieurs structures.

Les tendances d’hybridation du sport avec d’autres domaines (santé, bien-être, loisir…), de 
polyvalence professionnelle (vers le développement des structures) se renforcent avec la diver-
sification des attentes des publics et l’évolution des ressources des clubs.
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Principales conditions d’emploi et d’exercice du métier :
– une diversité des publics : le métier se caractérise par une relation à des publics très variés 

(enfants, adultes ou personnes âgées), aux besoins, niveaux de pratique, et attentes hétéro-
gènes ;

– des environnements de travail variables : selon la discipline sportive visée, le professionnel 
peut exercer aussi bien dans un environnement intérieur qu’extérieur. Il est aussi régulière-
ment amené à se déplacer au niveau départemental, régional, voir national, notamment lors 
de compétitions, d’événements sportifs et de tournois ;

– des horaires de travail atypiques : le professionnel est conduit à travailler fréquemment en 
fin de journée, les week-ends et les vacances scolaires, c’est-à-dire aux moments où les 
publics qu’il encadre sont disponibles ;

– des situations fréquentes de multi-activité : Les professionnels sont fréquemment concer-
nés par le temps partiel et peuvent à ce titre avoir plusieurs emplois, dans le sport ou en 
complément dans un autre secteur. C’est particulièrement le cas pour les sports dont la 
pratique est liée aux saisons touristiques ;

– une exposition à des risques : ce métier nécessite une vigilance et une exigence particu-
lières en termes de sécurité des personnes, et pour certaines disciplines sportives, le port 
d’équipements de protection.

Principales mutations des besoins en compétences associées à cette profession :

Les grandes tendances identifiées (massification, démocratisation et diversification de la 
demande sportive avec de nouveaux publics ; adaptation et personnalisation de l’offre sportive, 
en réaction à ces nouvelles attentes et nouveaux publics ; large déploiement des outils numé-
riques) convergent vers une transformation des besoins en compétences associés à cette pro-
fession.

Ainsi, pour les encadrants, la capacité à répondre à l’élargissement de la demande et à la 
volonté grandissante des pratiquants d’expérimenter, de découvrir de nouvelles pratiques 
implique de développer des capacités d’adaptation de l’offre de services, d’acquérir de com-
pétences socio-sportives et d’animation sociale, d’être en capacité d’intervenir dans plusieurs 
disciplines (multi-spécialisation) et dans des contextes d’encadrement multiples, et de renforcer 
leurs compétences d’analyse des besoins et des motivations des pratiquants ainsi que d’ingé-
nierie pédagogique (place du jeu, du numérique…).

La gestion de nouveaux publics (séniors, personnes en situations de handicap ou en affec-
tion de longue durée, etc.) suppose de développer, en plus des aptitudes physiques et connais-
sances sportives, des compétences sociales et relationnelles (qualités psychologiques, sens de 
l’écoute, gestion du stress…) mais également des connaissances spécifiques autour du vieil-
lissement, des connaissances liées aux affections et leurs évolutions, la prise en compte des 
recommandations spécifiques de pratiques liés aux pathologies, et des savoir-faire pratiques 
pour adapter les pratiques au regard des capacités des pratiquants.

Avec la diversification de l’offre des structures à faible effectif et la poursuite de leur profes-
sionnalisation, le rôle des professionnels dans la promotion (capacité à s’engager dans des 
démarches de promotion et de commercialisation plus offensives) et le développement des 
activités se développe également. Les compétences de conduite de projet, de gestion des par-
tenariats, d’animation des relations aux pratiquants et aux bénévoles, etc., de déploiement de 
techniques de recherche de financement adaptées aux politiques des financeurs prennent de 
plus en plus d’importance en complémentarité avec le cœur du métier.

Du fait de la diffusion dans le sport des innovations technologiques, les professionnels doivent 
largement développer l’usage des outils numériques dans leur activité professionnelle pour 
préparer une séance d’activité physique ou sportive, dynamiser la relation aux pratiquants en 
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dehors des séances, communiquer sur le club, animer une communauté etc. L’utilisation de la 
donnée prend aussi de l’importance, à des fins d’accompagnement de la progression sportive 
des adhérents, ou encore à des fins de développement du club.

Il est à noter que les principales mutations observées des besoins en compétences des pro-
fessionnels encadrants des APS sont prises en compte par les partenaires sociaux de la branche 
(pour les CQP qu’ils portent et au sein de la CPC des métiers du sport et de l’animation s’agis-
sant des diplômes du ministère chargé des sports) et répercutées dans les référentiels d’activi-
tés et de compétences des certifications dans le cadre de leurs renouvellements au RNCP.

Synthèse des impacts des mutations du secteur sur les compétences des encadrants des 
APS :

Principales mutations repérées 

 Encadrement 
de l'activité 
physique et 
sportive 

Demande 

1. Une massification, une démocratisation et une complexification de la 
demande sportive avec de nouveaux publics ++ 

2. Une hybridation du sport avec d’autres activités, qui conduit à une 
diversification des modalités de pratique  + 

3. Un intérêt croissant pour le sport-santé, impulsé par les pouvoirs publics + 

4. Une autonomisation de la pratique sportive qui pousse au développement 
de la pratique hors club + 

Offre 

5. Une diversification et une personnalisation de l’offre sportive, en réaction 
à ces nouvelles attentes et nouveaux publics ++ 

6. Un large déploiement des outils numériques, offrant de nouveaux usages, 
possibilités d’échanges, de pratique et de gestion + 

7. Une montée en puissance dans l’usage de la donnée permettant un 
meilleur pilotage de la performance sportive ++ 

Environnement 
& concurrence 

8. Un environnement rendu plus complexe par l’entrée de nouveaux acteurs 
(concurrence potentielle) + 

9. Une hausse des obligations réglementaires en matière d’hygiène, de 
sécurité et d’environnement + 

 
  
Tendances d’évolution de l’emploi en volumétrie

L’augmentation du volume d’emplois lié au métier d’encadrant sportif est estimée à 5 % à 
horizon 2025 et à 8 % à horizon 2030.

4.  Les certifications en lien avec la profession d’encadrant sportif visées par l’accord

La profession d’encadrant sportif est règlementée par le code du sport. Ainsi l’article L. 212-1 
dudit code prévoit que « Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer 
une activité physique ou sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre d’occupation principale 
ou secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou occasionnelle […] les titulaires d’un diplôme, 
titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification professionnelle :

1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des pratiquants et des 
tiers dans l’activité considérée ;

2° Et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles dans les conditions 
prévues à l’article L. 6113-5 du code du travail ».
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Les certifications (DEUG/licence/master Staps/CQP de la branche sport/BPJEPS, DEJEPS, 
DESJEPS du ministère en charge des sport/titres à finalité professionnels de fédérations spor-
tives…) visées par le présent accord et par l’article L. 212-1 du code du sport, et qui permettent 
d’épouser la profession réglementée d’encadrant d’un activité physique ou sportive, sont celles 
figurant à l’annexe II du code du sport (voir liste détaillée ci-après).

Leur nombre et leur diversité est lié à la multitude des disciplines sportives et aux différents 
niveaux d’encadrement (accompagnement, animation, entrainement).

La faible part de formation initiale conduisant à la profession, dans un secteur marqué par 
l’accès souvent progressif des professionnels à l’emploi consolidé et à temps plein et par l’ac-
quisition, par ces derniers, de compétences tout au long de la vie grâce aux articulations prévus 
entre les différents niveaux de diplômes par les certificateurs du secteur (ministère des sports 
et branche sport notamment) rendent indispensable la mise à disposition d’un dispositif de for-
mation en alternance pour les salariés en poste.
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Annexe II.1  (art. A212.1) du code du sport

INTITULE DE 
L'ACTIVITÉ 

PHYSIQUE OU 
SPORTIVE 

 
NIVEAU DE 

QUALIFICATION 

 
CONDITIONS 
D'EXERCICE 

 
LIMITES DES 
CONDITIONS 
D'EXERCICE 

 
MULTI ACTIVITÉS PHYSIQUES OU SPORTIVES (*) hors activités s'exerçant en 
environnement spécifique. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUG " STAPS ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
DEUST " animation et 
gestion des activités 
physiques, sportives ou 
culturelles ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Animation par la 
découverte des 
activités physiques, 
sportives ou 
culturelles et par 
l'initiation à ces 
activités. 

 
A l'exclusion : 
-des groupes 
constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique ; 

-des pratiques 
compétitives. 

 
DEUST " action, 
commercialisation des 
services sportifs ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
pratiques physiques 
liées aux loisirs. 

 
A l'exclusion des 
personnes ayant un 
handicap, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique. 

 
DEUST " manager de 
club sportif ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives. 

 
A l'exclusion des 
personnes ayant un 
handicap, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique. 
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Licence mention 
" STAPS : éducation et 
motricité ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : activité 
physique adaptée et 
santé ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence professionnelle 
mention " intervention 
sociale : développement 
social et médiation par 
le sport ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion : 
-des groupes 
constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique ; 

-des pratiques 
compétitives. 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé des sports 



BOCC  2021-27  TRA 73

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
physiques pour tous ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou 
sportives. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par le ministère chargé de la défense 

 
Aide-moniteur 
d'entraînement 
physique, militaire et 
sportif, délivré jusqu'au 
21 décembre 2023. 

 
3 

 
Animation des 
activités physiques ou 
sportives. 

 
Sous le contrôle d'un 
titulaire de diplôme 
ou titre de niveau 4. 

 
Moniteur-chef 
d'entraînement 
physique, militaire et 
sportif, délivré jusqu'au 
4 janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
coordination des 
activités physiques ou 
sportives. 

 
A l'exclusion des 
groupes constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique. 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de 
loisirs sportifs ", option 
" jeux sportifs et jeux 
d'opposition ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Encadrement par la 
découverte et 
l'animation des jeux 
sportifs et des jeux 
d'opposition : 
-arts et éducation par 
les activités physiques 
d'opposition ; 

-jeux de raquettes ; 

-jeux de ballons, petits 
et grands terrains. 

 
A l'exclusion : 
-des pratiques 
compétitives ; 

-de la délivrance de 
niveaux, de ceintures 
ou de grades ; 

-des cours individuels. 

 
ACTIVITÉS DE FITNESS DANS L'EAU y compris toutes les qualifications mentionnées sous 
l'intitulé " multi activités physiques ou sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice 
et sous la surveillance d'un personnel mentionné à l'article L. 322-7 du code du sport (MNS ou 
BNSSA). 
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Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUST " animation et 
gestion des activités 
physiques, sportives ou 
culturelles "-activités 
aquatiques et 
surveillance, spécialité 
attestée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou par le 
président de l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement de 
séances collectives 
d'animation en aqua 
fitness. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
A l'exclusion : 
-des groupes 
constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique, 

-des pratiques 
compétitives. 

Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-activités 
aquatiques et 
surveillance, spécialité 
attestée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou par le 
président de l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
séances collectives 
d'animation en aqua 
fitness. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-activités 
aquatiques et 
surveillance, spécialité 
attestée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou par le 

 
6 

 
Encadrement de 
séances collectives 
d'animation en aqua 
fitness. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 
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président de l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
aquatiques et de la 
natation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement de 
séances en aqua 
fitness. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

 
Titre à finalité professionnelle délivré par la Société Waterform 

 
Coach fitness dans 
l'eau, délivré jusqu'au 5 
juillet 2022. 

 
4 

 
Encadrement de 
séances collectives 
d'animation en aqua 
fitness dans un bassin 
d'une profondeur 
maximale de 1,30 m. 

 
Sous la surveillance 
d'un personnel 
mentionné à l'article 
L. 322-7 du code du 
sport (MNS ou 
BNSSA). 

 
ACTIVITÉS DE LA FORME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUST " métiers de la 
forme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement 
d'activités physiques 
dans le secteur des 
métiers de la forme, 
liées au 
développement et à 
l'entretien du bien-
être et de la santé. 

 

 
Licence professionnelle 
" activités sportives " 
option " remise en 
forme et loisirs sportifs 
associés : responsable 
d'équipe de projets ", 

 
6 

 
Encadrement 
d'activités physiques 
dans le secteur des 
métiers de la forme, 
liées au 
développement et à 

 



BOCC  2021-27  TRA 76

délivrée jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

l'entretien du bien-
être et de la santé. 

 
Licence professionnelle 
mention " métiers de la 
forme ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement 
d'activités physiques 
dans le secteur des 
métiers de la forme. 

 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-fitness, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
fitness à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-fitness 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
fitness. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
forme " option " 
haltérophilie, 
musculation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
musculation, en 

 



BOCC  2021-27  TRA 77

cardio-training et en 
haltérophilie. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
forme " option " cours 
collectifs ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage des 
activités de la forme 
en cours collectifs. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de 
loisirs sportifs ", option 
" activités gymniques 
d'entretien et 
d'expression ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Encadrement par la 
découverte et 
l'animation des 
activités gymniques 
d'entretien et 
d'expression : 
-techniques cardio ; 

-renforcement 
musculaire ; 

-techniques douces ; 

-activités d'expression. 

 
Sans recours à des 
appareils de 
musculation. A 
l'exclusion des cours 
individuels. 

 
ACTIVITÉS DE MONTAGNE 

 
ALPINISME-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-guide de 
haute montagne, délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Conduite et 
accompagnement de 
personnes dans des 
excursions ou des 
ascensions de 
montagne en rocher, 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 
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neige, glace et terrain 
mixte. 
Conduite et 
accompagnement de 
personnes dans des 
excursions de ski de 
randonnée, ski 
alpinisme et en ski 
hors-pistes. 

Enseignement des 
techniques 
d'alpinisme, 
d'escalade et de ski de 
randonnée, ski 
alpinisme et ski hors-
pistes. 

Entraînement aux 
pratiques de 
compétition dans les 
disciplines précitées. 

 
SKI-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
Diplôme d'Etat de ski-
moniteur national de ski 
alpin, délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
animation, 
enseignement et 
entraînement du ski 
alpin et de ses activités 
dérivées en 
application de 
l'ensemble des classes 
de la progression du 
ski alpin et de ses 
activités dérivées 
définies par la 
commission de la 
formation et de 
l'emploi du Conseil 
supérieur des sports 
de montagne. 

 
A l'exclusion des 
zones glaciaires non 
balisées et des terrains 
dont la fréquentation 
fait appel aux 
techniques de 
l'alpinisme. 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
Diplôme d'Etat de ski-
moniteur national de ski 
nordique de fond, 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
animation, 
enseignement et 
entraînement du ski 
nordique de fond et de 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
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ses activités dérivées 
en application de 
l'ensemble des classes 
de la progression du 
ski nordique de fond 
et de ses activités 
dérivées définies par 
la commission de la 
formation et de 
l'emploi du Conseil 
supérieur des sports 
de montagne. 

formation de mise à 
niveau. 

 
ACTIVITÉS DE RANDONNÉE EN MOYENNE MONTAGNE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-
accompagnateur en 
moyenne montagne, 
option " milieu 
montagnard enneigé ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
conduite, animation, 
enseignement, 
entraînement en 
randonnée pédestre et 
activités assimilées en 
moyenne montagne 
ainsi qu'en terrain 
enneigé sur des reliefs 
vallonnés excluant 
tout accident de 
terrain important. 

 
A l'exclusion : 
 
-des zones glaciaires et 
des zones de rochers, 
canyons, terrains 
nécessitant pour la 
progression 
l'utilisation du 
matériel ou des 
techniques de 
l'alpinisme ; 
 
-de la pratique de 
toutes les disciplines 
du ski et activités 
dérivées, à l'exception 
de la raquette à neige 
; 
 
-de l'exercice 
professionnel dans les 
régions à climat 
tropical et équatorial, 
en périodes de fortes 
précipitations fixées 
par l'autorité 
publique compétente, 
sur des terrains 
escarpés et détrempés 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
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formation de mise à 
niveau. 

 
Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-
accompagnateur en 
moyenne montagne, 
option " milieu 
montagnard tropical et 
équatorial ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
conduite, animation, 
enseignement, 
entraînement en 
randonnée pédestre et 
activités assimilées en 
moyenne montagne 
ainsi que dans les 
régions à climat 
tropical et équatorial 
en périodes de fortes 
précipitations fixées 
par l'autorité publique 
compétente, sur des 
terrains escarpés et 
détrempés. 

 
A l'exclusion : 
 
-des zones glaciaires et 
des zones de rochers, 
canyons, terrains 
nécessitant pour la 
progression 
l'utilisation du 
matériel ou des 
techniques de 
l'alpinisme ; 
 
-des terrains enneigés. 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
ACTIVITÉS PHYSIQUES OU SPORTIVES ADAPTÉES 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUST " activités 
physiques et sportives 
adaptées : déficiences 
intellectuelles, troubles 
psychiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives auprès de 
personnes souffrant de 
déficiences 
intellectuelles et de 
troubles psychiques. 
Toute activité 
physique ou sportive 
visant l'amélioration 
de l'intégration 
sociale. 

 

 
DEUST " activités 
physiques et sportives et 
inadaptations sociales ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives auprès de 
personnes présentant 
des inadaptations 
sociales. 
Toute activité 
physique ou sportive 
visant l'amélioration 
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de l'intégration 
sociale. 

 
DEUST " pratique et 
gestion des activités 
physiques et sportives et 
de loisirs pour les 
publics seniors ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives de publics 
seniors. Toute activité 
sportive adaptée à la 
prévention du 
vieillissement, visant à 
entretenir et à 
améliorer la condition 
physique des publics 
seniors. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " santé, 
vieillissement et 
activités physiques 
adaptées ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement de toute 
activité physique ou 
sportive adaptée à la 
prévention du 
vieillissement, visant à 
entretenir et à 
améliorer la condition 
physique des publics 
seniors. 

 

 
Licence mention " 
STAPS : activité 
physique adaptée et 
santé ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives à destination 
de différents publics 
dans une perspective 
de prévention-santé ou 
de réadaptation ou 
d'intégration de 
personnes présentant 
l'altération d'une 
fonction physique ou 
psychique. 

 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé de la santé 

 
Diplôme de masseur-
kinésithérapeute, 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
7 

 
Encadrement de la 
pratique de la 
gymnastique 
hygiénique d'entretien 
ou préventive dans les 
établissements 
d'activités physiques 
et sportives. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités physiques et 
sportives adaptées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " sport adapté 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP moniteur en sport 
adapté , délivré 
jusqu'au 7 juin 2021. 

 

 
Encadrement des 
activités en sport 
adapté aux personnes 
en situation de 
handicap mental ou 
psychique. 

 

 
AÏKIDO, AÏKIBUDO 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
aïkido, aïkibudo et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
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visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " aïkido, 
aïkibudo et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
ATHLÉTISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-athlétisme 
(course-saut-lancer), 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'athlétisme (course-
saut-lancer) à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-
athlétisme (course-saut-
lancer), discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement de 
l'athlétisme (course-
saut-lancer). 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
athlétisme et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
demi-fond, marche, 
hors stade ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
épreuves combinées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
lancers ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
sauts ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
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de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
sprint, haies, relais ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP animateur 
d'athlétisme, option " 
athlé loisirs ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 

 
Encadrement 
d'activités de 
découverte, 
d'initiation et 
d'entretien en 
athlétisme dont la 
marche nordique. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
CQP animateur 
d'athlétisme, option " 
école d'athlé ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 

 
Encadrement de 
séances d'activités de 
découverte et 
d'initiation de 
l'athlétisme. 

 
Pour des publics de 
moins de seize ans. 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 

 
ATTELAGES CANINS 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
attelages canins ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 



BOCC  2021-27  TRA 86

 
AVIRON 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-aviron, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'aviron à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-aviron, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'aviron. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
aviron et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
aviron et disciplines 
associées. 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
aviron de mer ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition, en 
aviron de mer. 

 
A l'exclusion des 
bateaux d'aviron non 
utilisables en mer, 
pour tout public, sur 
le milieu marin. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
aviron d'initiation et de 
découverte ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation. 

Sur tout type de 
bateau, pour tout 
public, sur des plans 
d'eau calmes, abrités 
et délimités. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " aviron et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage et de 
séances 
d'entraînement en 
aviron et disciplines 
associées. 

 

 
UCC " aviron de mer " 
associée au BP JEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en aviron 
de mer, sur des 
bateaux d'aviron 
utilisables en mer, sur 
le milieu marin. 

 

 
UCC " aviron 
d'initiation et de 
découverte " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, sur des 
plans d'eau calmes, 
abrités et délimités. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
aviron et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
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visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " aviron et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur 
d'aviron ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Encadrement des 
activités de l'aviron, 
sur les eaux 
intérieures ou 
maritimes en fonction 
de l'option du permis 
plaisance. 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Cette limite est 
ramenée à dix pour la 
pratique en 
embarcations 
individuelles, sauf 
dans le cas où la zone 
d'évolution est un 
périmètre calme, 
abrité et délimité. 

 
BADMINTON 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-badminton, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
badminton à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives " dans la 
discipline badminton 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
badminton. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
badminton ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " badminton ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de 
badminton ", délivré 
jusqu'au 4 octobre 
2021. 

 
 
Encadrement de 
séances collectives en 
badminton. 

 

 
BASE BALL-SOFTBALL-CRICKET 
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y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-base-ball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du base-
ball à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-base-ball 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
base-ball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
baseball, softball et 
cricket ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " baseball, 
softball ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " cricket ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP Base Ball-Softball-
Cricket , délivré du 14 
octobre 2020 au 14 
octobre 2022. 

4 
Entraînement et 
encadrement des 
activités de baseball 
ou softball ou cricket. 

 

 
BASKET-BALL 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-basket-ball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
basket-ball à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-basket-
ball, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
basket-ball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
", mention " basket-ball 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
dans les sports 
collectifs. 
 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
basket-ball. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " basket-ball ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation d'activités 
de découverte, de 
loisir et d'initiation. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
basket-ball. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
basket-ball ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 

 
6 

 
Enseignement, 
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performance sportive " 
mention " basket-ball ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
BILLARD 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
billard ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " billard ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
BOWLING 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
bowling ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
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sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " bowling ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
BOXE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-boxe anglaise, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
boxe anglaise à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-boxe 
anglaise, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
boxe anglaise. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 



BOCC  2021-27  TRA 95

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " boxe ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
boxe. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
boxe ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " boxe ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
CANOË-KAYAK 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-canoë-kayak, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
canoë-kayak à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-canoë-
kayak, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
canoë-kayak. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
canoë-kayak et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
canoë-kayak en eau 
calme et en rivière 
d'eau vive. 

 
Pour tout public en 
eau calme. En rivière 
jusqu'en classe III 
incluse. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme 
et rivière d'eau vive ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
canoë-kayak en eau 
calme et en rivière 
d'eau vive. 

Pour tout public en 
eau calme. En rivière 
jusqu'en classe III 
incluse. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme, 
mer et vagues ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
canoë-kayak en eau 
calme, mer et vagues. 
Conduite de séances 
d'initiation en kayak 
de vagues. 

 
Pour tout public en 
eau calme et en mer, 
dans la limite de la 
navigation en 6ème 
catégorie sur des 
parcours connus et 
reconnus, au 
maximum par vent de 
force 4 sur le site 
d'évolution. 
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UCC " canoë-kayak, 
eau calme, mer et 
vagues " associée au BP 
JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en canoë-
kayak, eau calme, mer 
et vagues. 

 
En eau calme et en 
mer, dans la limite de 
la navigation en 6ème 
catégorie sur des 
parcours connus et 
reconnus, au 
maximum par vent de 
force 4 sur le site 
d'évolution. 

 
UCC " canoë-kayak, 
eau calme et rivière 
d'eau vive " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en canoë-
kayak, eau calme et 
rivière d'eau vive. 

 
En rivière dans la 
limite de la classe III 
incluse. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive jusqu'à la 
classe III, en eau calme 
et en mer jusqu'à 4 
Beaufort ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en eau 
vive jusqu'à la classe 
III incluse et en eau 
calme et en mer par 
vent de force 4 
beaufort maximum 
sur le site d'évolution, 
des activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées, sur tout 
support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
ou à la nage. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en eau 
calme et en mer des 
activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées, sur tout 
support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
ou à la nage. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 

 



BOCC  2021-27  TRA 98

sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
CS " canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer " associé au : 
-DEJEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme " ou mention 
" canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", 

-DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme ". 

 

 
Encadrement du 
kayak de mer et des 
disciplines associées et 
entraînement des 
pratiquants. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
canoë-kayak ", option " 
canoë-kayak en eau 
calme et en eau vive " 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 

 
Encadrement du 
canoë-kayak en eau 
calme et en eau vive, 
sur tout support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
dans les conditions 
techniques et de 
sécurité définies aux 
articles A. 322-42 et 

 
A l'exclusion du raft. 
Jusqu'en classe II 
incluse, avec des 
passages de classe III 
non successifs. 
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suivants du code du 
sport. 

 
CQP " moniteur de 
canoë-kayak ", option " 
canoë-kayak en eau 
calme et en mer ", 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 

 
Encadrement du 
canoë-kayak en eau 
calme et en mer, sur 
tout support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
dans les conditions 
techniques et de 
sécurité définies aux 
articles A. 322-42 et 
suivants du code du 
sport. 

 
Jusqu'à 1 mille d'un 
abri. 
Par vent de force 3 
Beaufort maximum 
sur le site d'évolution. 

 
CANOË-KAYAK-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE (rivière de classe supérieure à trois 
conformément aux normes de classement technique édictées par la fédération délégataire) 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en eau 
calme et en eau vive, 
des activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées, sur tout 
support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
ou à la nage. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
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en eau vive et en mer ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
CANYONISME-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
canoë-kayak et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de 
canyonisme dans les 
canyons cotés jusqu'à 
V1, A5 et E II inclus. 

 
En eau vive jusqu'en 
classe III incluse. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement du 
canyonisme, jusqu'à la 
cotation V1, A 5 et E 
II incluse. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
canyonisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
CERF-VOLANT 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
glisse aérotractée ", 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 

 
Activités de cerf-
volant, de cerf-volant 
de traction terrestre, 
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délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
glisse aérotractée. 

de cerf-volant de 
traction nautique ou 
de planche nautique 
ou de planche 
nautique tractée dite " 
kitesurf " pour tout 
public et sur tout lieu 
nautique ou terrestre 
de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " glisse 
aérotractée et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et 
enseignement des 
activités de découverte 
et d'initiation du cerf-
volant. 

 

 
UCC " cerf-volant " 
associée au BPJEPS 
spécialité " loisirs tous 
publics ". 

 
 
Découverte, animation 
et initiation en cerf-
volant. 

 

 
CS " cerf-volant " 
associé au : 
-BPJEPS spécialité " 
activités nautiques " ; 

-DEJEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile ", " glisses 
aérotractées nautiques 
", " deltaplane " ou " 
parapente " ; 

-DESJEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " voile " ou " 
glisses aérotractées 
nautiques ". 

 
 
Découverte, animation 
et initiation en cerf-
volant. 

 

 
CHAR A VOILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente 
"char à voile ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile : char à voile en 
pratique assise et 
allongée, en pratique 
debout, en pratique 
tractée, pour tout lieu 
de pratique de 
l'activité aménagé et 
ouvert. 

 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
char à voile d'initiation 
et de découverte ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile, sur des parcours 
école aménagés. 

 
A l'exception des 
activités tractées. 

 
UCC " char à voile 
d'initiation et de 
découverte " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile, sur des parcours 
école aménagés. 

 
A l'exception des 
activités tractées. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " char à voile 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile : char à voile en 
pratique assise et 
allongée, en pratique 
debout, en pratique 
tractée, sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité aménagé et 
ouvert. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " char 
à voile ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " char à voile 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " assistant 
moniteur de char à voile 
", délivré jusqu'au 21 
juillet 2023. 

 

 
Initiation à la pratique 
du char à voile de 
loisirs dans le support 
certifié : char assis/ 
allongé, char debout 
ou char tracté. 

 
Sous l'autorité d'un 
titulaire d'un diplôme 
de niveau 4 ou 
supérieur dans la 
discipline du char à 
voile, le nombre de 
titulaires du CQP " 
assistant moniteur 
char à voile " placés 
sous cette autorité, ne 
pouvant être 
supérieur à 3 ; 
Dans la limite de 8 
chars ; vent de force 6 
beaufort maximum. 

 
COURSE D'ORIENTATION 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-course 
d'orientation, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Encadrement de la 
course d'orientation à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-course 
d'orientation, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
course d'orientation. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
course d'orientation ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " course 
d'orientation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de 
course d'orientation ", 
délivré jusqu'au 7 juin 
2021. 

 
 
Animation et initiation 
des activités de course 
d'orientation. 
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CYCLISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-BMX, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du BMX 
à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-BMX, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
BMX. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-cyclisme sur 
piste, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Encadrement du 
cyclisme sur piste à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-cyclisme 
sur piste, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
cyclisme sur piste. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-cyclisme sur 
route, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
cyclisme sur route à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-cyclisme 
sur route, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
cyclisme sur route. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-VTT, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du VTT 
à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-VTT, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
VTT. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
cyclisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation des activités 
du cyclisme. 

 
A l'exclusion : 
-de toute pratique 
compétitive ; 

-du VTT de descente 
(VTT downhill) et des 
disciplines associées ; 

-du VTT pratiqué sur 
des parcours et pistes 
nécessitant des 
techniques de pilotage 
(sentiers monotraces 
comportant des 
obstacles nombreux, 
importants) ; 
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-du BMX pratiqué au-
delà d'un niveau 
initiation découverte. 

 
UCC " VTT " associée 
au BPJEPS spécialité " 
activités physiques pour 
tous ", spécialité " 
activités de randonnée " 
ou spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " activités 
physiques pour tous ". 

 
 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
VTT. 

 
A l'exclusion du VTT 
de descente. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
BMX ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
cyclisme traditionnel ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
VTT ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " cyclisme ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
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performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
DELTAPLANE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
deltaplane ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " deltaplane ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
ÉQUITATION 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
équestres ", option : " 
initiation poney, cheval 
", " approfondissement 
technique " ou " 
équitation extérieur ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Animation et 
enseignement des 
activités équestres. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 

 
5 

 
Enseignement, 
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perfectionnement 
sportif ", mention " 
sports équestres ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
dressage ", délivré 
jusqu'au 1er février 
2021. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
concours complet 
d'équitation ", délivré 
jusqu'au 1er février 
2021. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
concours de sauts 
d'obstacles ", délivré 
jusqu'au 1er février 
2021. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
polo ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 

 
6 

 
Enseignement, 
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performance sportive " 
mention " équitation ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " sports 
équestres ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " concours 
complet d'équitation ", 
délivré jusqu'au 1er 
février 2021. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " concours de 
saut d'obstacles ", 
délivré jusqu'au 1er 
février 2021. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " dressage ", 
délivré jusqu'au 1er 
février 2021. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par la fédération française d'équitation 

 
Animateur d'équitation, 

 
3 

Encadrement, 
découverte et 

 
Sous l'autorité d'un 
titulaire d'une 
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délivré du 2 mars 2020 
au 2 mars 2023. 

initiation des activités 
équestres. 

certification de niveau 
4 ou supérieur dans le 
domaine des activités 
équestres. 

 
Accompagnateur de 
tourisme équestre, 
délivré jusqu'au 7 juin 
2021. 

 
4 

 
Accompagnement et 
conduite de 
randonnées équestres, 
dans le cadre de 
parcours identifiés. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation des 
entreprises équestres 

 
CQP " enseignant 
animateur d'équitation 
", délivré jusqu'au 21 
décembre 2022. 

 
 
Conduite de séances 
d'initiation aux 
pratiques équestres. 

 

 
CQP " organisateur de 
randonnées équestres ", 
délivré jusqu'au 21 
décembre 2022. 

 

 
Initiation aux 
techniques de la 
randonnée équestre et 
conduite de 
promenades et de 
randonnées équestres. 

 

 
ESCALADE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-escalade, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'escalade à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-escalade, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'escalade. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
CS " activités 
d'escalade " associé au : 
-BP JEPS, spécialité " 
activités physiques pour 

tous ", " activités 
nautiques " ou " 
activités gymniques de 
la forme et de la force " 
; 

-BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
physiques pour tous ", " 
activités de la forme ", " 
activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées en eau vive ", 
" activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées en eau vive 
jusqu'à la classe III, en 
eau calme et en mer 
jusqu'à 4 beaufort " ou 
" activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées en mer ". 

 

 
Conduite de cycle de 
découverte, 
d'animation, 
d'initiation et 
d'apprentissage en 
escalade sur 
-toutes structures 
artificielles d'escalade 
; 

-tous sites naturels 
d'escalade de blocs ; 

-tous sites naturels 
d'escalade sportifs 
limités aux " secteurs 
de découverte ", 
conformément aux 
normes des sites 
itinéraires d'escalade 
définies par la 
Fédération française 
de la montagne et de 
l'escalade, d'une 
longueur de corde et 
d'un maximum de 35 
mètres de hauteur en 
partant du sol ; 

-tous parcours 
aménagés, dont les 
parcours acrobatique 
en hauteur. 

 
A l'exclusion de la via 
ferrata. 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
escalade ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'escalade. 

 
A l'exclusion : 
 
-des sites naturels 
situés à une altitude 
égale ou supérieure à 
1500 m ; 
 
-de la via ferrata ; 
 
-de l'escalade 
pratiquée sur les sites 
sportifs au-delà du 
premier relais et 
terrains d'aventure 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " escalade ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'escalade. 

 
A l'exclusion : 
 
-des sites naturels 
situés à une altitude 
égale ou supérieure à 
1500 m ; 
 
-de la via ferrata ; 
 
-de l'escalade 
pratiquée sur les sites 
sportifs au-delà du 
premier relais et 
terrains d'aventure 

 
ESCALADE-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE (pratiquée sur les sites sportifs au-delà du 
premier relais et " terrains d'aventure ", déterminés conformément aux normes de classement 
technique édictées par la fédération délégataire, ainsi que de l'escalade en " via ferrata ") 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
escalade en milieux 
naturels ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'escalade 
pratiquée en 
environnement 
spécifique et hors 
environnement 
spécifique. 

 
A l'exclusion des sites 
naturels situés à une 
altitude égale ou 
supérieure à 1500 m. 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 
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Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-guide de 
haute montagne, délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement et 
entraînement de 
l'escalade pratiquée en 
environnement 
spécifique et hors 
environnement 
spécifique. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
ESCRIME y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé “ multi activités 
physiques ou sportives ” (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice 
 
Enseignement, animation, encadrement ou entraînement dans une perspective de 
perfectionnement sportif de l'activité visée par la mention considérée. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-escrime, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'escrime à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-escrime, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'escrime. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " escrime ", 
option " fleuret/ épée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage dans 
les deux armes de 
l'option. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " escrime ", 
option " fleuret/ sabre 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage dans 
les deux armes de 
l'option. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " escrime ", 
option " sabre/ épée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage dans 
les deux armes de 
l'option. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
escrime ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " escrime ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP moniteur 
d'escrime , option 
fleuret , délivré du 14 

3 

Encadrement des 
activités de l'escrime 
sportive au fleuret par 
la découverte et 
l'initiation. 

Dans la limite de 20 
pratiquants. 
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octobre 2020 au 14 
octobre 2022. 

 
CQP moniteur 
d'escrime , option épée , 
délivré du 14 octobre 
2020 au 14 octobre 
2022. 

3 

Encadrement des 
activités de l'escrime 
sportive à l'épée par la 
découverte et 
l'initiation. 

Dans la limite de 20 
pratiquants. 

 
CQP moniteur 
d'escrime , option sabre 
, délivré du 14 octobre 
2020 au 14 octobre 
2022. 

3 

Encadrement des 
activités de l'escrime 
sportive au sabre par 
la découverte et 
l'initiation. 

Dans la limite de 20 
pratiquants. 

 
FOOTBALL 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-football, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
football à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-football, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 

 
6 

 
Enseignement du 
football. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " football ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie d'une 
séance d'entraînement 
en football. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " football ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par la fédération française de football 

 
Moniteur de football, 
délivré jusqu'au 7 juin 
2021. 

 
4 

 
Conduite de cycles 
d'apprentissage et 
entraînement de la 
pratique du football. 

 

 
Entraîneur de football, 
délivré jusqu'au 7 juin 
2021. 

 
5 

 
Entraînement en 
football. 

 

 
Entraîneur formateur 
de football, délivré 
jusqu'au 7 juin 2021. 

 
6 

 
Encadrement et 
entraînement en 
football dans une 
structure de 
préformation ou de 
formation. 

 

 
Entraîneur 
professionnel de 

 
6 

 
Encadrement et 
entraînement en 
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football, délivré 
jusqu'au 7 juin 2021. 

football, dans un club 
professionnel. 

 
FOOTBALL AMÉRICAIN-FLAG 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
UCC " football 
américain " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités physiques pour 
tous " ou spécialité " 
loisirs tous publics ". 

 

 
Conduite de cycles 
d'initiation et 
d'apprentissage en 
football américain. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " football 
américain ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " football 
américain ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
football américain et de 
flag ", délivré jusqu'au 
5 août 2022. 

 

 
Encadrement des 
activités de découverte 
et d'initiation de 
football américain et 
de flag. 

 

 
GLISSE AÉROTRACTÉE-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
glisse aérotractée ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
glisse aérotractée. 

Activités de cerf-
volant, de cerf-volant 
de traction terrestre, 
de cerf-volant de 
traction nautique ou 
de planche nautique 
ou de planche 
nautique tractée dite " 
kitesurf ", pour tout 
public et sur tout lieu 
nautique ou terrestre 
de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " glisse 
aérotractée et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et 
enseignement : 
-des activités de glisses 
aérotractées nautiques 
et terrestres ; des 
activités de découverte 
et d'initiation du cerf-
volant ; 

Encadrement et 
animation des activités 
de découverte des 
engins tractés. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
glisses aérotractées 
nautiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " glisses 
aérotractées nautiques 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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GOLF 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " golf ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycle 
d'apprentissage en 
golf. 

 

 
DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " golf 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " golf ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

GRIMPE D'ARBRES    

Certificat de 
qualification délivré par 
la Commission paritaire 
nationale emploi-
formation du sport 

   

CQP " éducateur de 
grimpe d'arbres ", 
délivré du 30 mars 2020 
au 30 mars 2025. 

4 
Animation et 
encadrement de la 
grimpe dans les 
arbres. 

 

 
GYMNASTIQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-dans l'une des 
options de la 
gymnastique : 
gymnastique masculine, 
gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, trampoline, 
tumbling, aérobic, 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'option concernée : 
gymnastique 
masculine, 
gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, 
trampoline, tumbling 
ou aérobic, à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-dans 
l'une des options de la 
gymnastique : 
gymnastique masculine, 
gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, trampoline, 
tumbling, ou aérobic, 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'option concernée : 
gymnastique 
masculine, 
gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, 
trampoline, tumbling 
ou aérobic. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 

 
4 

 
Encadrement des 
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éducateur sportif ", 
mention " activités 
gymniques ", option " 
activités gymniques 
acrobatiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

activités de 
découverte, 
d'animation et 
conduite de cycles 
d'apprentissage des 
activités gymniques. 
Entraînement des 
activités gymniques 
acrobatiques. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
gymniques ", option " 
gymnastique rythmique 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de 
découverte, 
d'animation et 
conduite de cycles 
d'apprentissage des 
activités gymniques. 
Entraînement de la 
gymnastique 
rythmique. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
disciplines gymniques 
acrobatiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
disciplines gymniques 
d'expression ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
acrobatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
artistique féminine ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
aérobic ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
artistique masculine ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
rythmique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " trampoline ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " tumbling ", 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
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délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur des 
activités gymniques ", 
mention " activités 
gymniques acrobatiques 
", délivré jusqu'au 4 
octobre 2021. 

 

 
Encadrement, par la 
découverte et 
l'initiation, des 
activités gymniques 
acrobatiques : 
-activités gymniques 
au sol, aux agrès ou 
sur supports 
élastiques (piste 
gonflable, fast track, 
mini-trampoline, 
trampoline) ; 

-activités gymniques 
acrobatiques de 
groupe. 

 

 
CQP " animateur des 
activités gymniques ", 
mention " activités 
d'éveil gymnique pour 
la petite enfance ", 
délivré jusqu'au 4 
octobre 2021. 

 

 
Encadrement, par la 
découverte et 
l'initiation, des 
activités d'éveil 
gymnique pour la 
petite enfance : 
-activités gymniques 
sous forme de 
parcours de motricité 
; 

-activités gymniques 
d'expression avec ou 
sans engins ; 

-activités gymniques 
d'expression avec ou 
sans support musical. 

 

 
CQP " animateur des 
activités gymniques ", 
mention " activités 
gymniques d'expression 

 

 
Encadrement, par la 
découverte et 
l'initiation des 
activités gymniques 
d'expression : 
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", délivré jusqu'au 4 
octobre 2021. 

-activités gymniques 
dansées de groupe 
avec ou sans engins en 
gymnastique 
rythmique ; 

-activités gymniques 
cardio-vasculaires en 
gymnastique aérobic. 

 
HALTEROPHILIE MUSCULATION FORCE ATHLETIQUE CULTURISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-haltérophilie, 
musculation et force 
athlétique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'haltérophilie, 
musculation et de la 
force athlétique à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-
haltérophilie, 
musculation et force 
athlétique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement de 
l'haltérophilie, 
musculation et de la 
force athlétique. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
forme " option " 
haltérophilie, 
musculation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
musculation, en cardio 
training et en 
haltérophilie. 

 

 
UCC " culturisme " 
associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
gymniques, de la forme 
et de la force ", mention 
" haltères, musculation 
et forme sur plateau ". 

 

 
Découverte, initiation, 
animation et 
perfectionnement en 
culturisme. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
haltérophilie, 
musculation et force 
athlétique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " haltérophilie, 
musculation " et force 
athlétique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
HANDBALL 
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y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-handball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
handball à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-handball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
handball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " handball ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie, d'une 
séance d'entraînement 
en handball. 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
handball ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " handball ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par la Fédération française de handball 

 
Educateur de handball, 
mention " entraîneur 
territorial ", délivré 
jusqu'au 18 décembre 
2023. 

 
4 

 
Encadrement, 
conception et conduite 
de séances 
d'animation, de cycles 
d'initiation, 
d'apprentissage et 
d'entraînement de 
joueurs et d'équipes 
de handball. 

 

 
Educateur de handball, 
mention " animateur 
des pratiques socio-
éducatives et sociétales 
", délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
4 

 
Encadrement, 
conception et conduite 
de séances 
d'animation, de cycles 
d'initiation, 
d'apprentissage, dans 
les différentes offres 
de pratique de 
handball 

 

 
Entraîneur de handball, 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
5 

 
Encadrement, 
enseignement, 
entraînement en 
handball. 

 

 
Entraîneur de handball 

 
6 

 
Encadrement, 
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du secteur 
professionnel, mention 
" entraîneur 
professionnel ", délivré 
jusqu'au 18 décembre 
2023. 

enseignement et 
entraînement en 
handball d'une équipe 
professionnelle ou 
auprès d'une sélection 
nationale. 

 
Entraîneur de handball 
du secteur 
professionnel, mention 
" entraîneur-formateur 
", délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
6 

 
Encadrement, 
enseignement et 
entraînement en 
handball dans une 
structure de formation 
d'un club pro ou 
fédérale. 

 

 
HANDISPORT 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
handisport ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " handisport ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
HOCKEY 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 

 
4 

 
Conduite de séances et 
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activités sports collectifs 
" mention " hockey ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie, d'une 
séance d'entraînement 
en hockey. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " hockey ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycle 
d'apprentissage et de 
séances 
d'entrainement en 
hockey. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
hockey ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " hockey ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
HOCKEY SUR GLACE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
hockey sur 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
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glace ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " hockey sur 
glace ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de 
qualification délivré par 
la Commission paritaire 
nationale emploi-
formation du sport 

   

CQP " animateur de 
patinoire ", option " 
hockey sur glace ", 
délivré du 30 mars 2020 
au 30 mars 2025. 

4 

Encadrement de 
séances d'initiation et 
de découverte des 
activités en patinoire. 
 
Entrainement en 
hockey sur glace pour 
un public de moins de 
treize ans. 

 

 
JUDO-JUJITSU 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-judo, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du judo 
à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-judo, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
judo. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " judo jujitsu 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation, préparation 
aux grades du 1er au 
4e dan et conduite de 
cycles d'apprentissage 
en judo-jujitsu. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " judo 
jujitsu ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " judo jujitsu 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
KARATÉ 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-karaté, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
karaté à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-karaté, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
karaté. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " karaté, 
wushu et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation initiation et 
préparation aux 
grades du 1er au 4e 
dan. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
karaté, wushu et 
disciplines associées. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
karaté et disciplines 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 

 



BOCC  2021-27  TRA 135

associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " karaté et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
KENDO 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
LONGE-CÔTE 

 
Toute qualification 
inscrite à la présente 
annexe assortie du 
BNSSA. 

 

 
Encadrement du 
longe-côte. 
 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis 

 

 
Toute qualification 
conférant le titre de 
maître-nageur 
sauveteur. 

 
 
Encadrement du 
longe-côte. 

 

 
Toute qualification 
inscrite à l'annexe de 
l'arrêté du 2 octobre 
2007 modifié fixant la 
liste des diplômes acquis 
jusqu'au 28 août 2007, 
assortie du BNSSA. 

 

 
Encadrement du 
longe-côte. 
 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis 
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Toute qualification 
inscrite à l'annexe de 
l'arrêté du 22 janvier 
2016 modifié fixant la 
liste des diplômes acquis 
jusqu'au 31 décembre 
2015, assortie du 
BNSSA. 

 

Encadrement du 
longe-côte. 
 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis. 

 

Toute qualification 
inscrite à l'annexe de 
l'arrêté du 9 mars 2020 
fixant la liste des 
certifications 
antérieurement inscrites 
à l'annexe II-1 de 
l'article A. 212-1 du 
code du sport 
permettant 
l'encadrement des 
activités physiques ou 
sportives contre 
rémunération, assortie 
du BNSSA. 

 

Encadrement du 
longe-côte. 
 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis. 

 

BP JEPS spécialité " 
activités nautiques " 
quelle que soit la 
mention, délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " char à voile 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " 
motonautisme et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile multi-
supports jusqu'à 6 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 
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BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " glisses 
aérotractées et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BPJEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " ski nautique-
wakeboard, disciplines 
associées et tous 
supports de glisse 
tractés " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive jusqu'à la 
classe III, en eau calme 
et en mer jusqu'à 4 
Beaufort ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 
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BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " aviron et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BPJEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " plongée 
subaquatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités de plongée 
subaquatique " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
triathlon " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " char 
à voile " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 
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DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
aviron et disciplines 
associées " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
glisses aérotractées 
nautiques " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " ski 
nautique et disciplines 
associées " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " surf 
" délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation course " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
plongeon " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
water-polo " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 

5 Encadrement du 
longe-côte. 
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natation synchronisée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile " délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile au-delà de 200 
milles nautiques d'un 
abri " délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongée 
subaquatique " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau vive et en mer " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " char à voile " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " aviron et 
disciplines associées " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 
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DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
sportif " mention " ski 
nautique et disciplines 
associées " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " surf " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
course " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongeon " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " water-polo " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
synchronisée ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " voile " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " glisses 
aérotractées nautiques " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 
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LUTTE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-lutte, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
lutte à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-lutte, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
lutte. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " lutte et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de de cycles 
d'apprentissage en 
lutte et disciplines 
associées. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 

 
5 

 
Enseignement, 
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perfectionnement 
sportif " mention " lutte 
et disciplines associées 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " lutte et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
MOTOCYCLISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
UCC " conduite de 
loisirs sur quad " 
associée au BP JEPS, 
spécialité " sport 
automobile ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte en 
quad. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
motocyclisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " motocyclisme 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
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de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " guide de 
véhicules terrestres 
motorisés à 
guidon ", option " quad 
", délivré jusqu'au 3 
mars 2022. 

 

 
Encadrement de 
randonnées en quad 
pour des publics 
titulaires d'un permis 
ou d'un brevet délivré 
par l'Etat permettant 
la conduite des VTM à 
guidon utilisés 
conformément à 
l'article R. 221-1 du 
code de la route. 

 
A l'exclusion de toute 
activité 
d'enseignement ou 
d'entraînement. 
Dans la limite de six 
véhicules 
accompagnés. 

Sur des parcours 
connus et reconnus. 

 
CQP " guide de 
véhicules terrestres 
motorisés à 
guidon ", option " moto 
verte ", délivré jusqu'au 
3 mars 2022. 

 

 
Encadrement de 
randonnées en moto 
verte pour des publics 
titulaires d'un permis 
ou d'un brevet délivré 
par l'Etat 
conformément à 
l'article R. 221-1 du 
code de la route. 

 
A l'exclusion de toute 
activité 
d'enseignement ou 
d'entraînement. 
Dans la limite de six 
véhicules 
accompagnés. 

Sur des parcours 
connus et reconnus. 

 
CQP " initiateur en 
motocyclisme ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Encadrement du 
motocyclisme à des 
fins de découverte et 
d'initiation, jusqu'à la 
maîtrise complète 
d'un véhicule terrestre 
motorisé à guidon 
(moto ou quad). 

 
A l'exclusion des voies 
ouvertes à la 
circulation publique. 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
MOTONAUTISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 

 
Activités de jet, 
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activités nautiques " 
mention monovalente " 
motonautisme ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

de découverte et 
d'initiation en 
motonautisme. 

bateau à moteur, 
engins tractés pour 
tout public et sur tout 
lieu de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
engins tractés ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en engins 
tractés. 

Pratique d'engins 
flottants tractés sur 
l'eau (bouées, ski, bus, 
fly fish …) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
jet " (véhicule nautique 
à moteur), délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en jet. 

 
Activités de véhicule 
nautique à moteur 
pour tout public et sur 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
bateau à moteur 
d'initiation et de 
découverte ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
d'initiation et de 
découverte. 

 
Tous types de bateaux 
définis, pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
UCC " jet " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en jet. 

 

 
UCC " bateau à moteur 
d'initiation et de 
découverte " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
d'initiation et de 
découverte sur tous 
types de bateaux 
définis. 

 

 
UCC " engins tractés " 
associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en engins 
tractés. 
Pratique d'engins 
flottants tractés sur 
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l'eau (bouées, ski, bus, 
fly fish...). 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " 
motonautisme et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation en 
motonautisme et 
disciplines associées 
des activités de 
véhicules nautiques à 
moteur à bras et à 
selle ; d'engins tractés 
et d'engins à 
sustentation hydro 
propulsés ; de bateau 
à moteur en initiation 
et découverte. 

 

 
NATATION 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-natation, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
natation à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-natation, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement de la 
natation. 

 
A l'exclusion : 
-des pratiques 
compétitives ; 

-de la surveillance des 
lieux de pratique. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
aquatiques et de la 
natation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Enseignement et 
animation d'activités 
aquatiques d'éveil, de 
découverte et de 
loisirs aquatiques. 
Apprentissage et 
enseignement des 
différentes nages. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat d'aptitude à 
l'exercice de la 
profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation course ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation synchronisée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
plongeon ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
water-polo ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
course ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
synchronisée ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongeon ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " water-polo ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DEJEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 

 
 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat d'aptitude à 
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natation course ", " 
natation synchronisée ", 
" plongeon " ou " 
water-polo " assorti du 
CS " sauvetage et 
sécurité en milieu 
aquatique ". 

entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

l'exercice de la 
profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité. 

 
DESJEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
course ", " natation 
synchronisée ", " 
plongeon " ou " water-
polo " assorti du CS " 
sauvetage et sécurité en 
milieu aquatique ". 

 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat d'aptitude à 
l'exercice de la 
profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité. 

 
Titre à finalité professionnelle délivré par la Fédération française de natation 

 
Moniteur sportif de 
natation, délivré 
jusqu'au 5 juillet 2024. 

 
4 

 
Encadrement de 
séances 
d'apprentissage de la 
natation et de séances 
d'entraînement en 
natation. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
PARACHUTISME-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " parachutisme 
", option " méthode 
traditionnelle ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement de la 
méthode 
traditionnelle. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 

 
4 

 
Encadrement de la 
progression 
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mention " parachutisme 
", option " progression 
accompagnée en chute 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

accompagnée en 
chute. 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " parachutisme 
", option " saut en 
tandem ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement du saut 
en tandem. 

 

DE JEPS, " spécialité 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités du 
parachutisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " parachutisme 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
PARACHUTISME ASCENSIONNEL NAUTIQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
parachutisme 
ascensionnel nautique " 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
parachutisme 
ascensionnel nautique. 

 
Avec des voilures 
hémisphériques à 
tuyères, dans tous les 
modes de pratique, 
pour tout public et sut 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 
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UCC " parachutisme 
ascensionnel nautique " 
associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en 
parachutisme 
ascensionnel nautique, 
avec des voilures 
hémisphériques à 
tuyères. 

 

 
PARAPENTE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
parapente " obtenu à 
partir du 1er janvier 
2020 et délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 
A l'exception de 
l'enseignement du 
parapente en milieu 
aménagé au-dessus de 
l'eau. 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " parapente ", 
obtenu à partir du 1er 
janvier 2020 et délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exception de 
l'enseignement du 
parapente en milieu 
aménagé au-dessus de 
l'eau. 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau 

 
CC " enseignement en 
milieu aménagé " 
associé au : 
-DE JEPS spécialité 

" perfectionnement 
sportif " mention " 
parapente " 

 

 
Enseignement du 
parapente en milieu 
aménagé au-dessus de 
l'eau. 
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-DES JEPS spécialité

" performance sportive 
" mention " parapente 
" 

PÊCHE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " pêche de 
loisirs ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 

Encadrement, 
animation et initiation 
d'activités de pêche de 
loisirs et sportive en 
eau douce et depuis le 
bord sur le littoral. 

UCC " pêche de loisir 
en milieu maritime " 
associée au BP JEPS 
spécialité " pêche de 
loisirs " ou spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " pêche de 
loisirs ". 

Découverte, initiation, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
pêche de loisir en 
milieu maritime. 

PELOTE BASQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-pelote basque, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de
l'éducation ou sur
l'attestation délivrée par
le président de

6 

Encadrement de la 
pelote basque à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 
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l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-pelote 
basque, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
pelote basque. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
pelote basque ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " pelote basque 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de 
qualification délivré par 
la Commission paritaire 
nationale emploi-
formation du sport 

   

CQP " animateur de 
pelote basque " délivré 3 Encadrement des 

séances de découverte, 
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du 30 mars 2020 au 30 
mars 2023. 

d'animation et 
d'apprentissage en 
pelote basque. 

 
PENTATHLON MODERNE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " pentathlon 
moderne ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
PÉTANQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
pétanque ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " pétanque ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur 
bouliste ", option " 
pétanque ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 
 
Encadrement des 
activités de pétanque. 

 

 
PLANEUR ULTRA LÉGER MOTORISE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " vol 
ultra léger motorisé ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
PLONGÉE SUBAQUATIQUE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " plongée 
subaquatique ", option 
" en scaphandre ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Enseignement et 
encadrement 
d'activités de 
découverte et 
d'apprentissage de la 
plongée subaquatique 
en scaphandre, 
Encadrement de la 
randonnée 
subaquatique. 

 
Pour la plongée 
subaquatique en 
scaphandre : 
 
-sous la responsabilité 
d'un directeur de 
plongée, à l'exclusion 
du plongeur niveau 5, 
du DPE et du 
moniteur 2 étoiles 
CMAS, sauf dans le 
cas où la plongée se 
déroule dans une 
piscine ou une fosse de 
plongée dont la 
profondeur n'excède 
pas 6 mètres ; 
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-dans la limite de 20 
mètres pour 
l'enseignement ; 
 
-dans la limite de 40 
mètres pour 
l'encadrement de la 
plongée en 
exploration. 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " plongée 
subaquatique ", option 
" sans scaphandre ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Enseignement et 
encadrement 
d'activités de 
découverte et 
d'apprentissage de la 
plongée subaquatique 
sans scaphandre, y 
compris la randonnée 
subaquatique, ou 
entraînement de leurs 
pratiquants. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités de plongée 
subaquatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Dans la limite de 40 
mètres pour 
l'encadrement de 
l'enseignement et de 
l'exploration. 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongée 
subaquatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
CC " plongée profonde 

  
Enseignement, 

 
Dans la limite de 60 
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et tutorat " associé au 
DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités de plongée 
subaquatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2021. 

animation, 
encadrement des 
activités de plongée 
subaquatique ou 
entraînement de leurs 
pratiquants. 

mètres pour 
l'encadrement de 
l'enseignement et de la 
plongée en 
exploration. Au-delà 
de 60 mètres pour 
l'encadrement de 
l'enseignement et de 
l'exploration en 
plongée aux mélanges 
autres que l'air, s'il est 
assorti des 
qualifications 
complémentaires. 

 
ROLLER-SKATING 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
roller-skating ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " roller-skating 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
roller sports " option " 
patinage artistique et 

 

 
Initiation aux activités 
du roller sports dans 
l'ensemble des options 
: patinage artistique et 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Pour le roller 
randonnée sur voies 
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danse ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

danse, course, rink-
hockey, roller hockey, 
roller freestyle, roller 
randonnée, roller 
derby, dans des 
espaces dédiés : 
gymnase, plateau 
sportif, piste de roller 
et skate-park. 
Encadrement du 
patinage artistique et 
de la danse. 

ouvertes, sous 
l'autorité de deux 
titulaires du CQP 
dans le cas où le 
nombre de 
pratiquants est 
supérieur à 8 et 
comprend un public 
mineur. 

 
CQP " moniteur de 
roller sports " option " 
course ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Initiation aux activités 
du roller sports dans 
l'ensemble des options 
: patinage artistique et 
danse, course, rink-
hockey, roller hockey, 
roller freestyle, roller 
randonnée, roller 
derby, dans des 
espaces dédiés : 
gymnase, plateau 
sportif, piste de roller 
et skate-park. 
Encadrement de la 
course. 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Pour le roller 
randonnée sur voies 
ouvertes, sous 
l'autorité de deux 
titulaires du CQP 
dans le cas où le 
nombre de 
pratiquants est 
supérieur à 8 et 
comprend un public 
mineur. 

 
CQP " moniteur de 
roller sports ", option " 
rink-hockey ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Initiation aux activités 
du roller sports dans 
l'ensemble des options 
: patinage artistique et 
danse, course, rink-
hockey, roller hockey, 
roller freestyle, roller 
randonnée, roller 
derby, dans des 
espaces dédiés : 
gymnase, plateau 
sportif, piste de roller 
et skate-park. 
Encadrement du rink-
hockey. 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Pour le roller 
randonnée sur voies 
ouvertes, sous 
l'autorité de deux 
titulaires du CQP 
dans le cas où le 
nombre de 
pratiquants est 
supérieur à 8 et 
comprend un public 
mineur. 

 
CQP " moniteur de 
roller sports ", option " 
roller hockey ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Initiation aux activités 
du roller sports dans 
l'ensemble des options 
: patinage artistique et 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Pour le roller 
randonnée sur voies 
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danse, course, rink-
hockey, roller hockey, 
roller freestyle, roller 
randonnée, roller 
derby, dans des 
espaces dédiés : 
gymnase, plateau 
sportif, piste de roller 
et skate-park. 
Encadrement du 
roller hockey. 

ouvertes, sous 
l'autorité de deux 
titulaires du CQP 
dans le cas où le 
nombre de 
pratiquants est 
supérieur à 8 et 
comprend un public 
mineur. 

 
CQP " moniteur de 
roller sports ", option " 
roller freestyle ", 
délivré jusqu'au 3 mars 
2022. 

 

 
Initiation aux activités 
du roller sports dans 
l'ensemble des options 
: patinage artistique et 
danse, course, rink-
hockey, roller hockey, 
roller freestyle, roller 
randonnée, roller 
derby, dans des 
espaces dédiés : 
gymnase, plateau 
sportif, piste de roller 
et skate-park. 
Encadrement du 
roller acrobatique. 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Pour le roller 
randonnée sur voies 
ouvertes, sous 
l'autorité de deux 
titulaires du CQP 
dans le cas où le 
nombre de 
pratiquants est 
supérieur à 8 et 
comprend un public 
mineur. 

 
CQP " moniteur de 
roller sports ", option " 
roller randonnée ", 
délivré jusqu'au 3 mars 
2022. 

 

 
Initiation aux activités 
du roller sports dans 
l'ensemble des options 
: patinage artistique et 
danse, course, rink-
hockey, roller hockey, 
roller freestyle, roller 
randonnée, roller 
derby, roller loisirs, 
dans des espaces 
dédiés : gymnase, 
plateau sportif, piste 
de roller et skate-
park. 
Encadrement du 
roller randonnée. 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Pour le roller 
randonnée sur voies 
ouvertes, sous 
l'autorité de deux 
titulaires du CQP 
dans le cas où le 
nombre de 
pratiquants est 
supérieur à 8 et 
comprend un public 
mineur. 

 
CQP " moniteur de 
roller sports ", option " 
roller derby ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Initiation aux activités 
du roller sports dans 
l'ensemble des options 
: patinage artistique et 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 
Pour le roller 
randonnée sur voies 
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danse, course, rink-
hockey, roller hockey, 
roller freestyle, roller 
randonnée, roller 
derby, roller loisirs, 
dans des espaces 
dédiés : gymnase, 
plateau sportif, piste 
de roller et skate-
park. 
Encadrement du 
roller derby. 

ouvertes, sous 
l'autorité de deux 
titulaires du CQP 
dans le cas où le 
nombre de 
pratiquants est 
supérieur à 8 et 
comprend un public 
mineur. 

 
RUGBY à XIII 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " rugby à 
XIII " délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
rugby à XIII. 

 

 
UCC " rugby à XIII " 
associée au BP JEPS 
spécialité " activités 
physiques pour tous ". 

 
 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
rugby à XIII. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
rugby à XIII ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " rugby à XIII 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
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", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " technicien 
sportif de rugby à XIII 
", délivré jusqu'au 5 
août 2022. 

 
 
Entraînement et 
encadrement du rugby 
à XIII. 

 

 
RUGBY 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-rugby, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
rugby à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-rugby, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement du 
rugby 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " rugby à XV 
" délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
rugby à XV. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " rugby à XV 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
rugby. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
rugby à XV ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " rugby à XV 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 
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CQP " moniteur de 
rugby à XV ", délivré 
jusqu'au 7 juin 2021 

 

 
Animation des 
activités de rugby à 
XV à des fins de 
découverte et 
d'initiation. 
 
Encadrement des 
activités de rugby à 
XV dans les catégories 
d'âge des écoles de 
rugby (7 à 15 ans). 

 

 
CQP " technicien 
sportif de rugby à XV ", 
délivré jusqu'au 21 
juillet 2023. 

 

 
Encadrement de 
séances 
d'entraînement en 
rugby à XV. 

 
Pour des publics de 
moins de 15 ans. 

 
SAVATE, BOXE FRANCAISE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-boxe française, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
boxe française à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-boxe 
française, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 

 
6 

 
Enseignement de la 
boxe française. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
savate ", option " boxe 
française ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de découverte 
et d'initiation des 
activités de la savate. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
savate, boxe française. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
savate ", option " canne 
de combat et bâton ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de découverte 
et d'initiation des 
activités de la savate. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
canne de combat et 
bâton. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
savate boxe française ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " savate boxe 
française ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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SKATEBOARD 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
skateboard ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " skateboard ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
roller sports ", option 
" skateboard ", délivré 
jusqu'au 3 mars 2022. 

 

 
Encadrement du 
skateboard dans des 
espaces dédiés : 
gymnase, plateau 
sportif, piste de roller 
et skate-park. 

 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 

 
SKI NAUTIQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 

 
Activités du ski 
nautique et des 
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mention monovalente " 
ski nautique et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en ski 
nautique et disciplines 
associées. 

disciplines associées 
(téléski nautique, 
wakeboard, nu-pied et 
courses) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
ski nautique d'initiation 
et de découverte ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en ski 
nautique. 

 
Activités du ski 
nautique (bi-ski, 
wakeboard) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
UCC " ski nautique 
d'initiation et de 
découverte ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en ski 
nautique : activités du 
ski nautique (bi-ski, 
wakeboard). 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " ski nautique-
wakeboard, disciplines 
associées et tous 
supports de glisse ", 
option " traction bateau 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation du ski 
nautique-wakeboard, 
des disciplines 
associées et de tous 
supports de glisse 
tractés dans l'option. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " ski nautique-
wakeboard, disciplines 
associées et tous 
supports de glisse ", 
option " traction câble 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation du ski 
nautique-wakeboard, 
des disciplines 
associées et de tous 
supports de glisse 
tractés dans l'option. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " ski 
nautique et disciplines 
associées ", délivré 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
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jusqu'au 1er janvier 
2024. 

sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " ski nautique 
et disciplines associées 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " accompagnateur 
en téléski nautique ", 
délivré jusqu'au 4 
octobre 2021. 

 

 
Encadrement des 
activités de téléski 
nautique sur support 
de glisse. 

 

CQP " animateur ski 
nautique, wakeboard et 
engins tractés ", délivré 
jusqu'au 29 juin 2023. 

3 

Conduite de séances 
de découverte, 
d'animation et 
d'initiation en ski 
nautique, wakeboard, 
engins tractés dans le 
mode de traction " 
bateau ". 

 

 
SPÉLÉOLOGIE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
spéléologie ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " spéléologie ", 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
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délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
SPORT AUTOMOBILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " circuit ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en circuit. 

 

 
BP JEPS, spécialité 
sport automobile , 
mention karting , 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en 
karting. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " 
perfectionnement du 
pilotage ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en 
perfectionnement du 
pilotage. 

 

BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " rallye ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en rallye. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " tout terrain 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
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compétition en tout-
terrain. 

 
UCC " conduite sur 
glace " associée au BP 
JEPS spécialité sport 
automobile . 

 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en 
conduite sur glace. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile circuit 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile 
karting ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile rallye 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile tout 
terrain ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 
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SPORTS BOULES 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sports boules ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " sports boules 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur 
bouliste ", option " 
sports boules ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 
 
Encadrement des 
activités de sport 
boules. 

 

 
SPORTS DE CONTACT 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sport de 
contact et disciplines 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
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associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

sports de contact et 
disciplines associées. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
boxe thaï-muay thaï ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " full 
contact-boxe américaine 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " kick 
boxing ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " boxe thaï-
muay thaï ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " full contact-
boxe américaine ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
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de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " kick boxing 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
SPORTS DE GLACE (Bobsleigh, Curling, Danse sur glace, Luge, Patinage artistique, Patinage 
de vitesse, Skeleton) 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-patinage 
artistique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
patinage artistique à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives " patinage 
artistique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement du 
patinage artistique. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option 
disciplines d'expression 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines 
d'expression sur glace. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option 
disciplines de vitesse sur 
glace ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines de 
vitesse sur glace. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option " 
disciplines de descente 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines de 
descente sur glace. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option " 
disciplines d'adresse sur 
glace ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines 
d'adresse sur glace. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
patinage " ou " 
disciplines d'expression 
sur glace ", délivré 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
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jusqu'au 1er janvier 
2024. 

sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
patinage de vitesse " ou 
" disciplines de vitesse 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
descente sur glace " ou 
" disciplines de descente 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " patinage " ou 
" disciplines 
d'expression sur glace 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " patinage de 
vitesse " ou " disciplines 
de vitesse sur glace ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " descente sur 
glace " ou " disciplines 
de descente sur glace ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " curling " ou 
" disciplines d'adresse 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
SQUASH 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
squash ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " squash ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
squash ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 
 
Encadrement des 
activités de squash. 

 

 
STAND UP PADDLE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive jusqu'à la 
classe III, en eau calme 
et en mer jusqu'à 4 
beaufort ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile multi-
supports jusqu'à 6 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 
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BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " surf ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " glisses 
aérotractées et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
surf ", délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
canoë-kayak et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
voile ", délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
glisses aérotractées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme 
et rivière d'eau vive ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme 
mer et vagues ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
planche à voile ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
multicoques et 
dériveurs ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
croisière côtière ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " canoë-kayak, 
eau calme, mer et 
vagues " associée au BP 
JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " canoë-kayak, 
eau calme et rivière 
d'eau vive " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " planche à voile " 
associée au BP JEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 
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UCC " multicoques et 
dériveurs " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " croisière côtière 
" associée au BP JEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " surf 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile au-delà de 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 
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DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
glisses aéotractées 
nautiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " surf ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " voile ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " glisses 
aéotractées nautiques ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 
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CQP " initiateur de 
voile ", délivré jusqu'au 
18 décembre 2023. 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
SURF-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
surf ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition. 

 
Activités de surf 
(shortboard, 
longboard, 
bodyboard, bodysurf, 
kneeboard, 
skimboard) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " surf et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
surf et disciplines 
associées dont le stand 
up paddle. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " surf 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " surf ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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TAEKWONDO 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-taekwondo, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
taekwondo à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-
taekwondo, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
taekwondo jusqu'au 
1er niveau de grade, 
dan ou équivalent 
pour les disciplines 
sans compétition. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
taekwondo et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 



BOCC  2021-27  TRA 183

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " taekwondo et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
TENNIS 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-tennis, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
tennis à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-tennis, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
tennis. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " " tennis ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " tennis ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de 
tennis ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 

 
Encadrement de 
séances de découverte 
du tennis en cours 
collectifs. Initiation au 
beach-tennis et au 
padel. 

 
A l'exclusion de 
l'entraînement. 

 
CQP " éducateur de 
tennis ", délivré 
jusqu'au 7 août 2023. 

 
 
Initiation au tennis en 
cours collectifs. 

 
A l'exclusion de 
l'entraînement. 

 
TENNIS DE TABLE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-tennis de table, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 

 
6 

 
Encadrement du 
tennis de table à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 
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D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-tennis de 
table, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
tennis de table. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " tennis de 
table ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage et de 
séances 
d'entraînement en 
tennis de table. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
tennis de table ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " tennis de 
table ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
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performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
tennis de table ", délivré 
jusqu'au 5 août 2022. 

 

 
Encadrement et 
initiation de séances 
collectives de tennis de 
table. 

 

 
TIR A L'ARC 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-tir à l'arc, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du tir à 
l'arc à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-tir à 
l'arc, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement du tir à 
l'arc. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DEJEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " tir 
à l'arc ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " tir à l'arc ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de tir 
à l'arc ", délivré 
jusqu'au 18 décembre 
2023. 

 
 
Encadrement des 
activités d'animation 
de tir à l'arc. 

 
Dans la limite de 12 
pratiquants par 
groupe, pour le tir sur 
terrain plat. Dans la 
limite de 6 
pratiquants par 
groupe pour le tir en 
parcours. 

 
CQP " technicien 
sportif de tir à l'arc ", 
délivré jusqu'au 3 mars 
2022 

 

 
Encadrement 
d'entraînement et de 
perfectionnement de 
tir à l'arc. 

 
Dans la limite de 12 
pratiquants. 

 
TIR SPORTIF 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DEJEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " tir 
sportif ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " tir sportif ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de tir 
sportif ", délivré 
jusqu'au 5 août 2022. 

 

 
Encadrement du tir 
sportif à des fins de 
découverte et 
d'initiation. 

 
Pour l'activité 
découverte : dans la 
limite de 6 
pratiquants sur le 
même pas de tir. 
Pour l'activité 
d'initiation : dans la 
limite de 10 
pratiquants sur le 
même pas de tir 

Sous réserve de la 
présentation du carnet 
de tir en cours de 
validité 

 
TRIATHLON 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 
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Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-triathlon, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
triathlon à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-triathlon, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
triathlon. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
UCC " triathlon " 
associée au : 
-BPJEPS, spécialité " 
activités physiques pour 
tous ", " activités 
aquatiques ", " activités 
aquatiques et de la 
natation " ou " activités 
du cyclisme " ; 

-BPJEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " activités 
physiques pour tous ", " 
activités aquatiques et 
de la natation " ou " 
activités du cyclisme ". 

 
 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
triathlon. 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
triathlon ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
VOILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-voile, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
voile à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-voile, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
voile. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
voile ", délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
voile. 

Activités de 
multicoque, dériveur, 
croisière (jusqu'à 12 
milles nautiques d'un 
abri) et planche à 
voile pour tout public 
et sur tout lieu de 
pratique de l'activité. 
Au-delà de 12 milles 
nautiques d'un abri, 
possibilité d'encadrer 
en croisière au sein 
d'une flottille et sous 
la responsabilité d'un 
chef de flottille 
possédant les diplômes 
requis. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
croisière côtière ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
croisière côtière. 

 
Sur des voiliers autres 
que les embarcations 
légères de plaisance, 
pour tout public 
jusqu'à 12 milles 
nautiques d'un abri. 
Au-delà, possibilité 
d'encadrer en 
croisière au sein d'une 
flottille et sous la 
responsabilité d'un 
chef de flottille 
possédant les diplômes 
requis. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
multicoques et 
dériveurs ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
multicoques et 
dériveurs. 

 
Pour tout public et sur 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
planche à voile ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
planche à voile. 

 
Pour tout public et sur 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 
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BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile multi-
supports jusqu'à 6 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation de la voile 
et entraînement sur 
l'ensemble des 
supports. 

 
A l'exclusion de 
l'activité croisière. 
Dans la limite de 6 
milles nautiques d'un 
abri. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, 
entraînement en voile 
croisière. 

 
A l'exclusion des 
embarcations légères. 
Dans la limite de 200 
milles nautiques d'un 
abri. 

 
UCC " croisière côtière 
" associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en 
croisière côtière sur 
des voiliers autres que 
les embarcations 
légères de plaisance. 

 
Dans la limite de 12 
milles nautiques d'un 
abri. Au-delà, 
possibilité d'encadrer 
en croisière au sein 
d'une flottille et sous 
la responsabilité d'un 
chef de flottille 
possédant les diplômes 
requis. 

 
UCC " multicoques et 
dériveurs " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en 
multicoques et 
dériveurs. 

 

 
UCC " planche à voile " 
associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en planche 
à voile. 

 

 
CC " voile multi-
supports à moins de 6 
milles nautiques d'un 
abri " associé au BP 
JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 

 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation de la voile 
et entraînement sur 
l'ensemble des 
supports. 

 
A l'exclusion de 
l'activité croisière. 
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milles nautiques d'un 
abri ". 

 
CC " voile croisière 
jusqu'à 200 milles 
nautiques d'un abri " 
associé au BP JEPS 
spécialité " éducateur 
sportif " mention " 
voile multi-supports 
jusqu'à 6 milles 
nautiques d'un abri ". 

 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, 
entraînement en voile 
croisière. 

 
A l'exclusion des 
embarcations légères. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " voile ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " initiateur voile " 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
 
Animation et initiation 
de la voile. 

 
Sous l'autorité d'un 
titulaire : 
-d'une certification 
professionnelle 
d'encadrement des 
activités physiques ou 
sportives en voile de 
niveau IV ou 
supérieur 

ou 

-d'une certification 
professionnelle 
d'encadrement des 
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activités physiques ou 
sportives de niveau IV 
minimum et d'un 
CQP " initiateur voile 
". 

Cette autorité s'exerce 
sur un nombre 
maximal de 10 
titulaires du CQP et 
dans la limite de 140 
pratiquants. 

Dans la limite de 60 
milles nautiques pour 
l'activité croisière. 

 
VOILE-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE (au-delà de 200 milles nautiques d'un abri) 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
voile au-delà de 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. En l'absence 
de formation de mise 
à niveau, le titulaire 
conserve la capacité 
d'encadrer une 
activité 
d'enseignement à la 
navigation à la voile 
jusqu'à 200 milles 
nautiques d'un abri. 

 
VOL A MOTEUR 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministre chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " vol 
à moteur ", délivré 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
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jusqu'au 1er janvier 
2024. 

une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
VOL A VOILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministre chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " vol 
à voile ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " vol à voile ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
VOL EN SOUFFLERIE 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de vol 
à plat en soufflerie " 
délivré du 16 décembre 
2020 au 16 décembre 
2025. 

4 
Encadrement des 
activités de vol à plat 
en soufflerie. 

Dans la limite d'un 
pratiquant, dans le cas 
où les pratiquants ne 
sont pas autonomes. 

 
VOLLEY-BALL 
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y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-volley-ball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice. 

 
6 

 
Encadrement du 
volley-ball à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-volley-
ball, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice. 

 
6 

 
Enseignement du 
volley-ball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " volley-ball 
" délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie d'une 
séance d'entraînement 
en volley-ball. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 

 
4 

 
Encadrement, 
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éducateur sportif " 
mention " volley-ball et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
volley-ball et 
disciplines associées. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
volley-ball ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " volley-ball ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
WUSHU 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " karaté, 
wushu et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation initiation et 
préparation aux 
grades du 1er au 4e 
dan. Conduite de 
cycles d'apprentissage 
en karaté, wushu et 
disciplines associées. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " arts 
énergétiques chinois ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
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visée par la mention 
considérée. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " arts 
martiaux chinois 
externes ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " arts 
martiaux chinois 
internes ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
karaté et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité 
" performance 
sportive " mention " 
karaté et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance 
sportive de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 
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Convention collective nationale

IDCC : 2219  | TAXIS

Accord du 4 mai 2021  
relatif à la mise en place de l’activité partielle de longue durée

NOR : ASET2150740M

IDCC : 2219

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNT ;

FNAT ;

FNTI ;

FNDT ;

FFTP ;

UNIT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGT CFTC ;

FO-UNCP taxi,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  décret  n°  2020-926 du 28  juillet  2020 modifié par le décret  n°  2020-1579 du 
14 décembre 2020 relatif au dispositif spécifique d’activité partielle en cas de réduction d’acti-
vité durable permet aux entreprises éligibles de bénéficier d’une allocation partielle et à leur 
salarié d’une indemnité d’activité partielle.

Ce dispositif spécifique d’activité partielle longue durée est ouvert aux entreprises jusqu’au 
30 juin 2022 au regard de l’application du présent accord.

Le dispositif d’APLD ne peut être cumulé sur une même période et pour un même salarié, 
avec le dispositif d’activité partielle de droit commun.

La mise en œuvre du dispositif APLD est subordonnée à la conclusion d’un accord collectif 
prévoyant certains engagements de la part de l’entreprise. L’employeur peut soit appliquer un 
accord de branche étendu via un document d’application transmis à la DIRRECTE pour homo-
logation, soit appliquer un accord collectif négocié au sein de son entreprise et transmis pour 
validation à la DIRRECTE.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les partenaires sociaux souhaitent faciliter le recours au dispositif d’activité partielle de longue 
durée dans la branche taxis 49.32Z en permettant à toutes les entreprises enregistrées sous 
le code NAF 49.32Z, notamment celles qui ne seraient pas en mesure de négocier un accord 
d’entreprise de se rattacher aux dispositions du présent accord en établissant un document uni-
latéral conforme et homologué dans les conditions définies ci-après. Étant précisé toutefois que 
l’accord de branche reste supplétif en cas d’accord d’entreprise ou d’établissement.

Les entreprises de transports publics particuliers de personnes enregistrées sous le code acti-
vité 49.32Z sont très impactées par la situation économique générée par la crise sanitaire en 
cours et les perspectives de reprise d’activité à court ou moyen terme sont très incertaines, ce 
qui justifie la nécessité de recourir à un dispositif d’activité partielle plus long que celui de droit 
commun.

En effet, ces entreprises accusent une baisse importante de leur activité entre 50 % et 60 %.

En dehors des périodes de confinement, la persistance du télétravail, de l’absence de dépla-
cements inter régions et à l’étranger des chefs d’entreprises, de l’absence de séminaires, de 
salons professionnels, d’activités culturelles (concerts, théâtres, cinéma,..) ou d’événements 
sportifs, la fermeture des grands hôtels et l’absence de touristes notamment, pénalisent dura-
blement l’activité et génèrent une baisse de l’ordre de plus 50 % du chiffre d’affaire, notamment 
dans les grandes agglomérations.

Ce choc économique pourrait s’étendre pour certaines activités sur plusieurs années.

S’il n’y a pas eu de vague de licenciements économiques importantes dans la branche c’est 
essentiellement dû au recours massif à l’activité partielle. En effet, avec une baisse de chiffre 
d’affaires de plus de 50 % en moyenne, l’activité partielle a touché près de la moitié des salariés.

Malgré la crise exceptionnelle et inédite que nous traversons, les partenaires sociaux sou-
haitent réitérer leur volonté de préserver l’emploi des salariés et d’encourager leur formation et 
ainsi en faire une priorité.

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent accord vise l’ensemble des entreprises répertoriées sous le code NAF 49.32Z et 
relevant du champ d’application de la convention collective nationale des taxis 49.32Z.

Toutefois, les entreprises ayant des délégués syndicaux ou un conseil d’entreprise pourront 
décider, par accord collectif d’entreprise ou de groupe, d’appliquer le présent accord de branche, 
ou de rédiger le leur.

Article 2  |  Date de début et durée d’application du dispositif d’activité partielle de 
longue durée (APLD)

Les entreprises qui souhaiteront mettre en place au sein de leur structure l’APLD en se fon-
dant sur le présent accord de branche devront établir un document unilatéral devant préciser les 
informations visées à l’article 5 du présent accord avant de le transmettre pour homologation à 
l’autorité administrative dans les conditions indiquées à l’article 6.

L’APLD pourra être mise en place dans un périmètre plus restreint que celui de l’entreprise ou 
de l’établissement, comme un service. Il pourra aussi être mis en place sur l’ensemble d’un éta-
blissement comme sur l’ensemble de l’entreprise. Les engagements de l’employeur en termes 
de maintien dans l’emploi devront alors porter sur le même périmètre que celui concerné par la 
mise en œuvre de l’APLD (service, établissement ou entreprise).

Elles pourront solliciter le dispositif de l’APLD au plus tôt à partir du premier jour du mois civil 
au cours duquel la transmission pour homologation aura été faite.
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Les entreprises de la branche visées à l’article 1er du présent accord pourront mettre en œuvre 
ce dispositif dans la limite de 24 mois consécutifs ou non, sur une période de 36 mois, par 
période de 6 mois.

Article 3  |  Réduction maximale de l’horaire de travail
Conformément à l’article 4 du décret n° 2020-926 du 28 juillet 2020, la limite maximale de 

40 % de la durée légale peut exceptionnellement être dépassée sur décision de l’autorité admi-
nistrative, sans toutefois que la réduction de l’horaire de travail ne puisse être supérieure à 50 % 
de la durée légale.

En fonction de la situation particulière de l’entreprise ou de l’établissement et afin de coller à 
une réalité quotidienne, les conditions exceptionnelles permettant le dépassement de la limite 
maximale de 40 % sont détaillées dans le document unilatéral.

Exemple : pour une demande de placement en activité partielle de 1 an, pour des salariés à 
temps complet (35 heures), l’activité du salarié peut être réduite de 14 heures par semaine pen-
dant 6 mois, soit un temps de travail de 21 heures.

Les heures chômées par le salarié en application du dispositif spécifique d’activité partielle 
mis en œuvre en application du présent accord sont prises en compte pour le calcul de ses 
droits à ancienneté.

Article 4  |  Engagement de la branche en matière de formation professionnelle
Les parties signataires du présent accord conviennent de l’importance pour les salariés qui 

seraient placés dans le dispositif de l’APLD d’être formés afin de maintenir et développer leurs 
compétences.

Dans ce cadre, tous les moyens existants, tant au niveau du salarié, qu’au niveau de l’entre-
prise, ou encore via l’utilisation du FNE-formation, devront être mobilisés.

Sont visées notamment, des actions de formation ou de validation des acquis de l’expérience 
inscrites dans le plan de développement des compétences, de projets coconstruits entre le 
salarié et l’employeur, dans le cadre de la mobilisation de son compte personnel de formation 
pour tout type d’action éligible dans les conditions prévues à l’article L. 6323-6 du code du tra-
vail, quelles que soient leurs modalités de mise en œuvre (pendant l’activité réduite, en présen-
tiel, à distance).

L’employeur devra informer le salarié que ce dernier pourra demander un abondement auprès 
de l’OPCO EP dans le cadre de la mobilisation du dispositif compte personnel de formation 
(CPF), dans les conditions définies en section paritaire professionnelle (SPP) de la branche taxis 
49.32Z, ou à défaut via un abondement de l’employeur.

Il s’agira notamment de permettre la prise en charge intégrale des formations certifiantes ins-
crites au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) suivies par les salariés 
durant leur période d’activité partielle.

Pour ce faire, les salariés pourront définir leurs besoins en formation à l’occasion d’un entre-
tien avec leur employeur ou leur responsable hiérarchique.

Par ailleurs, les signataires du présent accord demandent à l’OPCO EP d’analyser les possibi-
lités de compléter sur ses fonds le montant de l’indemnité d’activité partielle durant les forma-
tions réalisées au cours de l’APLD.

Article 5  |  Engagements de l’employeur en matière d’emploi
Les engagements en matière de maintien de l’emploi portent en principe sur l’intégralité 

des emplois de l’établissement ou de l’entreprise. Conformément à l’article 1er, IV du décret 
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n° 2026- 926 du 28 juillet 2020, les partenaires sociaux conviennent qu’il est toutefois possible 
de prévoir un périmètre d’engagement sur l’emploi plus restreint, comme l’indique l’article 2 
du présent accord.

Dans cette hypothèse, le document unilatéral détermine, outre la durée des engagements de 
l’employeur en matière d’emploi, le périmètre des emplois concernés.

En application du présent accord, ces engagements portent a minima sur l’emploi des salariés 
ayant été concernés par le dispositif spécifique d’activité partielle de longue durée et pour toute 
la durée du recours effectif à ce dispositif.

Les partenaires sociaux conviennent d’offrir une souplesse aux entreprises dans leurs enga-
gements en matière d’emploi afin de tenir compte de la grande disparité de situations dans la 
branche, toutefois ils rappellent que la finalité première de ce dispositif est de préserver l’emploi 
et que cette dernière doit guider les choix de l’entreprise.

Ainsi, sur le périmètre des emplois concernés et pour une durée au moins égale à la durée de 
recours effectif au dispositif spécifique d’activité partielle de longue durée, l’employeur s’en-
gage à ne procéder à aucun licenciement pour une des causes énoncées à l’article L. 1233-3 du 
code du travail sur le périmètre qui aura été indiqué dans le document unilatéral.

Article 6  |  Indemnisation des salariés

Les parties signataires rappellent que les salariés placés en activité partielle dans le cadre du 
présent accord reçoivent une indemnité horaire, versée par l’employeur, dans les conditions 
fixées par la loi et par le décret n° 2020-926 du 28  juillet 2020 relatif au dispositif spécifique 
d’activité partielle en cas de réduction d’activité durable.

Cette indemnité correspond, à la date du présent accord, selon les dispositions en vigueur à 
70 % de la rémunération brute du salarié servant d’assiette de calcul à l’indemnité de congés 
payés telle que prévue au II de l’article L. 3141-24 du code du travail, ramenée à un montant 
horaire sur la base de la durée légale du travail applicable dans l’entreprise ou, lorsqu’elle est 
inférieure, la durée collective du travail ou la durée stipulée au contrat de travail. La rémunéra-
tion maximale prise en compte pour le calcul de l’indemnité horaire est égale à 4,5 fois le taux 
horaire du Smic.

La rémunération minimale plancher est à 8,11 € nette (Smic) à la date de la présente sous 
réserve d’évolution.

Si les conditions économiques et financières de l’entreprise ou de l’établissement le per-
mettent, l’employeur étudie, avec le CSE lorsqu’il existe, la possibilité d’une indemnisation plus 
favorable des salariés concernés et particulièrement des salaires inférieurs à 1,5 Smic.

Par ailleurs, l’employeur étudiera la possibilité de lisser l’indemnisation des salariés en cas de 
baisse d’activité variable au cours de la période sollicitée.

En cas de départ à la retraite d’un salarié concerné par le dispositif d’activité partielle de longue 
durée, l’indemnité conventionnelle de départ à la retraite est calculée sur la base de la rémuné-
ration que le salarié aurait perçue s’il n’avait pas été placé sous ce régime.

Il est rappelé que durant l’APLD les salariés continuent à acquérir des droits à congés payés.

Article 7  |  Modalités d’information des salariés et des instances représentatives du 
personnel

L’employeur informe les salariés sur toutes les mesures d’activité partielle les concernant 
(temps de travail, indemnisation…) par tout moyen.
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L’employeur informe les salariés concernés de leur entrée ou de leur sortie du dispositif par 
tout moyen, en respectant un délai de prévenance à fixer dans le document unilatéral.

L’employeur fournit, au minimum, tous les trois mois au CSE, lorsqu’il existe, les informations 
anonymisées suivantes :

– le nombre de salariés concernés, et la nature de leurs contrats de travail ;
– le nombre mensuel d’heures chômées au titre du dispositif ;
– les activités concernées ;
– le nombre de salariés ayant bénéficié d’un accompagnement en formation professionnelle ;
– les perspectives de reprise de l’activité.

Article 8  |  Contenu du document unilatéral devant être établi par l’employeur
Le document unilatéral devant être homologué par l’administration devra a minima contenir 

les éléments suivant :
– la référence au présent accord de branche ;
– un préambule contenant un diagnostic sur la situation économique et les perspectives d’ac-

tivité de l’établissement, de l’entreprise ou du groupe concerné par la mise en place de 
l’APLD ;

– la date de début et la durée d’application du dispositif spécifique d’activité partielle ;
– les activités et salariés auxquels s’applique ce dispositif ;
– la réduction maximale de l’horaire de travail en deçà de la durée légale sachant que cette der-

nière est limitée à 40 % et s’apprécie pour chaque salarié concerné sur la durée d’application 
du dispositif prévu par le document unilatéral ;

– les engagements en matière d’emploi et de formation professionnelle ;
– les modalités d’information des institutions représentatives du personnel, lorsqu’elles 

existent, sur la mise en œuvre du document unilatéral, sachant que cette information a lieu 
au moins tous les 2 mois ;

– les conditions dans lesquelles les salariés prennent leurs congés conventionnels acquis 
avant la mise en œuvre du dispositif.

Article 9  |  Procédure d’homologation du document unilatéral
Une fois le document unilatéral élaboré, l’employeur doit l’adresser par voie dématérialisée à 

l’adresse suivante : https ://activitepartielle.emploi.gouv.fr.

Les demandes sont accompagnées du document de l’employeur et de l’avis rendu par le 
comité social et économique, s’il existe.

Une demande unique portant sur plusieurs établissements peut être transmise.

De son côté l’administration contrôlera outre la présence des mentions obligatoires, la procé-
dure d’information et de consultation du CSE lorsqu’il existe et la présence des engagements 
en matière d’emploi.

L’administration est tenue de notifier sa décision d’homologation dans un délai de 21 jours à 
compter de la réception de la demande. Son silence vaut homologation.

La décision vaut autorisation de mise en œuvre de l’activité partielle de longue durée pour une 
durée de 6 mois renouvelables.

À l’issue de chaque période de 6 mois, en cas de renouvellement, l’autorisation est à nouveau 
accordée pour 6 mois dès lors qu’avant l’échéance l’employeur a bien transmis :

– un bilan du respect de ses engagements en matière d’emploi et de formation profession-
nelle et d’information du CSE quand il existe ;
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– un diagnostic actualisé de la situation économique de l’établissement, de l’entreprise ou du 
groupe concerné.

La DIRECCTE vérifie les engagements en termes d’emploi et de formation professionnelle au 
vu du bilan que lui communique l’entreprise et renouvelle la période d’activité partielle de longue 
durée en rendant une nouvelle décision d’homologation.

Article 10  |  Entreprises de moins de 50 salariés
En application des dispositions du code du travail, les signataires conviennent que le contenu 

du présent accord ne justifie pas de prévoir des stipulations spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 11  |  Égalité professionnelle
Les partenaires sociaux rappellent aux entreprises de la branche professionnelle de veiller à 

respecter la mixité et l’égalité professionnelle au travail, de garantir une réelle égalité des droits 
et de traitement entre les femmes et les hommes dans la mise en œuvre du dispositif de l’acti-
vité partielle de longue durée.

Il est d’ailleurs rappelé que cette stricte égalité professionnelle doit aussi s’appliquer en 
matière de rémunération, de recrutement, d’orientation, de formation, de promotion, de dérou-
lement de carrière en offrant les mêmes possibilités d’évolution de carrière et accès aux postes 
de responsabilité et de rémunération.

L’entreprise s’efforcera de mettre tout en œuvre pour organiser le travail et l’activité partielle 
de longue durée de manière juste, équilibrée et équitable entre les salariés.

Par ailleurs, à compétences équivalentes entre les salariés, le recours à la sous-traitance, à 
l’intérim ou aux heures supplémentaires ne devra jamais être privilégié.

Article 12  |  Modalités de suivi de l’accord
Les parties signataires feront un point d’application du présent accord une fois par an sur la 

base des informations communiquées par les entreprises à l’autorité administrative tous les 
6 mois.

Ces informations devront donc également être transmises au secrétariat de la branche  : 
CNAMS, 1 bis, rue du Havre, 75008 Paris.

Les partenaires sociaux de la branche pourront aussi être amenées à se réunir en fonction des 
modifications législatives ou réglementaires qui nécessiteraient une modification du présent 
accord.

Article 13  |  Durée et entrée en vigueur
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée jusqu’au 30 juin 2022.

Il entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par les articles L. 2232-6 et suivants du code du 
travail pour l’exercice du droit d’opposition des organisations syndicales de salariés représenta-
tives au niveau de la branche non-signataires du présent accord.

Article 14  |  Dépôt et extension
Conformément aux directives du ministère du travail la procédure de dépôt des accords de 

branche. Le présent accord sera ainsi déposé par voie électronique à l’adresse depot.accord@
travail.gouv.fr en ajoutant aux pièces habituellement requises (version Word anonymisée et jus-
tificatifs de notification de l’accord aux organisations syndicales représentatives) une version 
PDF de l’accord signé.
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Le dépôt papier de l’original signé du présent accord sera effectué auprès du secrétariat greffe 
du conseil de prud’hommes conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-
sent accord collectif.

Fait à Paris, le 4 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 2219  | TAXIS

Avenant n° 1 du 4 mai 2021  
à l’accord du 16 mai 2018 relatif à la mise en place  

de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

NOR : ASET2150741M
IDCC : 2219

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UNT ;
FNAT ;
FNTI ;
FNDT ;
FFTP ;
UNIT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGT CFTC ;
FO-UNCP TAXI,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Afin d’assurer un dialogue social serein et constructif les partenaires sociaux de la branche 
taxis 49.32Z décident de modifier l’article 2.1 de l’article 2 relatif aux disposition communes à 
l’accord de création de la CPPNI de la convention collective nationale.

En conséquence l’article 2.1 « Composition » est ainsi rédigé :
« La CPPNI comprend un nombre de représentants de chaque organisation syndicale 
de salariés représentative au niveau de la branche et un nombre égal de représen-
tants des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de 
la branche (cf. art. 3.1 du présent accord).
Ce nombre varie selon la nature des réunions (négociation, interprétation).
Les organisations syndicales ou patronales devront dans la mesure du possible veiller 
à la mixité de leur représentation.
Les représentants des organisations syndicales de salariés représentatives dans la 
branche sont désignés pour une durée indéterminée par les fédérations nationales 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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de ces mêmes organisations et les représentants des organisations professionnelles 
d’employeurs sont désignés par les organisations patronales représentatives dans la 
branche.
Les organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche devront four-
nir aux organisations professionnelles d’employeurs représentatives la liste de leurs 
représentants au sein de la CPPNI ainsi que, par la suite, les modifications qu’elles 
pourraient être amenées à y faire.
Lorsque la réunion porte sur un sujet demandant une technicité particulière, chaque 
organisation syndicale de salarié et les organisations professionnelles d’employeurs 
ont la possibilité de procéder à une désignation si nécessaire.
Parmi les représentants désignés par les deux collèges, les membres de la CPPNI 
désigneront un président et un vice-président.
En effet, la présidence de la CPPNI est assurée de façon paritaire par un président et 
un vice-président issus de chaque collège et désignés paritairement pour une durée 
de 2 ans. À chaque renouvellement, tous les 2 ans, la répartition du poste de président 
et de vice-présidence se fait alternativement et paritairement entre les deux collèges.
La présidence paritaire a pour rôle de :
– représenter la commission dans ses activités et de l’en tenir informée ;
– fixer et d’assurer la tenue de l’ordre du jour des réunions ;
– mettre en débat les points mis à l’ordre du jour. »

Article 2
Les parties signataires du présent avenant considèrent qu’il n’y a pas de spécificités d’applica-

tion dudit avenant aux entreprises en fonction de leur taille.

Pour cette raison, aucune stipulation particulière n’a été prise pour les entreprises de moins de 
50 salariés, conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 3
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par les articles L. 2232-6 et suivants du code du 
travail pour l’exercice du droit d’opposition des organisations syndicales de salariés représenta-
tives au niveau de la branche non-signataires du présent accord.

Il fera l’objet des formalités d’extension prévues par les dispositions légales.

Il est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chaque organisation syn-
dicale et patronale représentative au niveau de la branche et pour le dépôt auprès des ser-
vices centraux du ministre chargé du travail, à la direction générale du travail et au conseil de 
prud’hommes de Paris, dans les conditions légales et réglementaires.

Fait à Paris, le 4 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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